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DEPARTEMENT DE LA MANCHE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

ARRONDISSEMENTS D'AVRANCHES 
DE COUTANCES et DE SAINT LO 

 
 

 

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 
Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel 

 
 

 

 

Procès-verbal N° 2018/04 du Comité Syndical 
Séance ordinaire du 18 octobre 2018 

 
 
 

 

L’an deux mille dix-huit, le 18 octobre, à 14 heures 30, le Comité Syndical 

du PETR Sud Manche de la Baie du Mont-Saint-Michel, régulièrement convoqué 9 

octobre 2018 par Monsieur le Président, s’est réuni, dans les locaux du PETR, à 

Avranches, sous la présidence de Monsieur Charly VARIN, Président. 

 
Présents titulaires : Monsieur Gilbert BADIOU, Monsieur Vincent BICHON, Monsieur Jean-Pierre CARNET, Monsieur 
Michel GERARD, Monsieur Erick GOUPIL, Madame Sophie LAURENT, Monsieur David NICOLAS, Monsieur Pierre-Jean 
BLANCHET, Monsieur Michel ALIX, Monsieur Philippe LEMAITRE, Monsieur Daniel MACE, Monsieur Charly VARIN. 
 
Présents suppléants : Monsieur Alexis SANSON, Monsieur Richard HERPIN, Monsieur Bernard DEFORTESCU, Monsieur 
Jean HERVET, Monsieur Daniel LECUREUIL. 
 
Absents : Monsieur Hervé DESSEROUER, Madame Dominique BAUDRY, Monsieur Alain BRIERE, Monsieur Michel 
MESNAGE. 
 
Titulaire ayant donné procuration : Madame Dominique BAUDRY a donné procuration à Monsieur Pierre-Jean 
BLANCHET. 

Secrétaire de séance : Monsieur Gilbert BADIOU. 

Le nombre de membre en exercice étant de 21, les membres présents au nombre de 17 forment la majorité. 
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L’ordre du jour, communiqué aux participants avec le dossier correspondant par courrier en date du 9 octobre 2018, 
comportait 17 points et les questions diverses. 
 

Monsieur Charly VARIN - Président – Administration Générale et Finances : 
 

• Désignation du secrétaire de séance, 

• Délibération n° 2018 - 010234 : Validation du Compte-rendu de la réunion du 26 avril 2018, 

• Délibération n° 2018 – 010235 Attribution d’une indemnité de budget et de conseil – Modification de 
l’attributaire et du montant, 

• Délibération n° 2018 – 010236 Délibération instituant le temps partiel de droit pour raisons familiales et 
modalités d’application, 

• Délibération n° 2018 – 010237 Modification du tableau des effectifs : recrutement d’un instructeur au service 
instruction des autorisations et actes d’urbanisme, 

• Délibération n° 2018 – 010238 Création d’un poste d’instructeur à temps complet au service instruction des 
autorisations et actes d’urbanisme, 

• Délibération n° 2018 – 010239 Désignation d’un représentant au Comité de pilotage Natura 2000, Vallée de 
la Sée, 

 
Monsieur Pierre-Jean BLANCHET, Vice-Président – SCoT et Observatoire foncier : 

 

• Délibération n° 2018 – 020106 : Attribution du marché n° 2018 – 04 – 01 marché de prestation intellectuelle 
visant à l’élaboration d’un schéma stratégique agricole alimentant la révision du SCoT, 

• Délibération n° 2018 – 020107 : Attribution du marché n° 2018 – 07 – 03 marché de prestation intellectuelle 
pour la réalisation du Schéma stratégique alimentant le volet énergétique et d’adaptation climatique de la 
révision du SCoT, 

• Délibération n° 2018 – 020108 : Attribution du marché n° 2018 – 07 – 04 Marché de prestation intellectuelle 
pour la révision générale du SCoT, 

• Délibération n° 2018 – 020109 : Autorisation de lancement de la consultation du PETR - Sud Manche - Baie du 
Mont-Saint-Michel, pour le volet juridique de la révision du SCoT, 

• Délibération n° 2018 – 020110 : Autorisation de lancement de la consultation du PETR - Sud Manche - Baie du 
Mont-Saint-Michel, pour le volet économique de la révision du SCoT, 

 
 
 
Monsieur Michel CAENS, Vice-Président en charge du suivi des fonds européens :  

 

• Délibération n° 2018 – 010102 : Demande de crédits FEADER-LEADER pour l’animation du Plan Climat 2018, 

• Délibération n° 2018 – 010103 : Demande de crédits FEADER-LEADER pour l’animation-Gestion 2018, 

 

Monsieur Hervé DESSEROUER, Vice-Président en charge de l’opération Collective et du suivi des 
plateformes d’initiatives locales :  

 

• Délibération n° 2018 – 030102 : Autorisation de signature des conventions entre le bénéficiaire « chef de file » 
CCIRN d’une part et CRMAN d’autre part et pour chacun les partenaires Normandie Active et Initiative 
Normandie dont le PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel dans le cadre d’une opération collaborative, 

 
Madame Sophie LAURENT – Vice-Présidente – PCAET et Synergies Territoriales : 

 

• Délibération n° 2018 – 020301 Autorisation de signature de la convention 2018 : Espace Info Energie, 

• Délibération n° 2018 – 020302 Autorisation de signature de la Convention ADEME : Aide au changement de 
comportement Territoire Energie Climat Annexe technique AMI Territoires 100 % énergies renouvelables. 

 
• Informations et questions diverses. :  

 
- Relations SCoT/PLUI, 
- Hameau Nouveau Intégré à l’Environnement, 
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- Certificats d’Economie d’Energie- Partenariat Granville Terre et Mer, 
- Bassin d’Alimentation Captage Grenelle : évolution de l’animation, 
- Prenez-date : Conférence des Maires = 17 décembre à 18 heures : lieu à déterminer, 
- Information des Maires de la zone tampon UNESCO : 19 novembre à 15 heures 30 à Avranches, 
- Dossiers FEADER - LEADER en cours. 

 
Préambule 
 
Le Président fait l’appel des membres et constate que le quorum est atteint. L’assemblée peut donc valablement 
délibérer. 
 
Monsieur Gilbert BADIOU est désigné comme Secrétaire de Séance. 
 
Monsieur Charly VARIN - Président – Administration Générale et Finances : 
 
 

• Délibération n° 2018 - 010234 : Validation du Compte-rendu de la réunion du 26 avril 2018, 
 
Le contexte : 

 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 

 
Le procès-verbal des précédentes réunions est consultable à la rubrique sur le site internet du PETR Sud Manche Baie 
du Mont-Saint-Michel à l’adresse du site suivante : http://www.baie-montsaintmichel.fr, rubrique AGIR, Le Comité 
Syndical Pays, Délibérations du Comité Syndical. 
 
Le Président précise que, par souci de transparence, les procès-verbaux de réunions sont automatiquement mis en ligne 
sur le site pour que les membres du Comité Syndical puissent faire part de leurs remarques éventuelles et que chaque 
personne, qui souhaite se renseigner sur les activités du PETR, puisse le faire. En outre, ils sont transmis par messagerie 
aux membres du Comité Syndical (titulaires et suppléants) préalablement à la réunion suivante. 
 
Le Président précise que chaque compte-rendu de bureau est transmis également aux membres du Comité Syndical, 
titulaires et suppléants ainsi qu’aux Vice-Président des trois EPCI membres. Un format adapté à l’échange avec les EPCI 
membres a été mis en place afin de permettre une fluidité des échanges entre le PETR et les EPCI membres. 
 
Monsieur le Président demande aux membres du Comité syndical de bien vouloir formuler leurs observations ou 
mentionner les rectifications à prendre en compte avant l'adoption du procès-verbal rédigé suite à la séance du Comité 
Syndical du 26 avril 2018. 

 
Délibération 
 
Après avoir entendu le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 

• d’adopter le procès-verbal de la réunion du 26 avril 2018. 
 
 
 

• Délibération n° 2018 – 010235 Attribution d’une indemnité de budget et de conseil – Modification de 
l’attributaire et du montant, 

 
 

Le contexte : 
 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
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Madame Danièle SILLARD-ALLATA était affectée au poste de trésorier à la Trésorerie d’Avranches.  
 
En application de l’article 97 de la loi du 2 mars 1982 modifiée, du décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, de  l’arrêté 
ministériel du 16 décembre 1983 modifié et après décision du Comité syndical, il a été décidé d’attribuer au bénéfice de 
Madame Danièle SILLARD-ALATA, trésorier, une indemnité de conseil à compter du 1er janvier 2018, date de la création 
du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural Sud Manche de la Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
Il avait été précisé que l’’indemnité était acquise pendant toute la durée du mandat ; elle pouvait toutefois être 
supprimée ou modifiée par délibération spéciale dûment motivée. 
 
La règle implique que cette indemnité est calculée par application du taux maximum, ci-après, à la moyenne annuelle 
des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et d’investissement, à l’exception des opérations d’ordre et 
afférentes aux trois dernières années. 
 
Le montant de l’indemnité de conseil est calculé dans la limite de l’application du tarif ci-après à la moyenne annuelle 
des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et d’investissement, à l’exception des opérations d’ordre 
afférentes aux trois dernières années. 
 

• sur les 7.622,45 premiers €, 3 pour mille 

• sur les 22.867,35 € suivants, 2 pour mille 

• sur les 30.489,80 € suivants, 1,5 pour mille 

• sur les 60.979,61 € suivants, 1 pour mille 

• sur les 106.714,31 € suivants, 0,75 pour mille 

• sur les 152.449,02 € suivants, 0,50 pour mille 

• sur les 228.673,53 € suivants, 0,25 pour mille 

• sur toutes les sommes excédant 609.796,07 €, 0,10 pour mille 
 
En aucun cas, l’indemnité allouée par la collectivité ne peut excéder une fois le traitement brut annuel de l’indice brut 
100 au 1er janvier de l’année de versement de ladite indemnité (soit 5 556.35 € au 1er janvier 2008). 
 
L’attribution de l’indemnité de conseil doit faire l’objet d’une délibération du comité syndical. 
 
Pour 2017, le montant versé pour : 

 Le Syndicat Mixte de Pays était de : 435.84 € + 45.73 € 
 Le Syndicat Mixte du SCoT était de : 137.24 € + 45.73 € 

 
Par décision de la Directrice Départementale de la Manche, Monsieur Julien SERGENT a été nommé comptable 
intérimaire de la trésorerie d'Avranches à compter du 5 février 2018. 
Il convient donc de décider d’un nouvel attributaire et de déterminer le montant de l’indemnité qui serait versée. 
 
Un débat s’engage sur le montant qu’il convient de valider. Chaque EPCI membre ayant décidé de revoir les montants 
en raison des restrictions budgétaires, il est confirmé qu’il est proposé de retenir une proposition de 50 % du montant 
maximum. 
 
Délibération 
 
Après avoir pris connaissance du rapport présenté par le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat, 
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Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confection 
des documents budgétaires, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée 
aux comptables de la Direction Générale des Finances Publiques, chargés des fonctions de receveurs des communes 
et établissements publics locaux, 
 
DECIDE de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en 
matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983, 
 
ATTRIBUE l’indemnité forfaitaire budget au trésorier,  
 
ATTRIBUE l’indemnité de confection des documents budgétaires au comptable intérimaire sur la base de la moitié des 
modalités de calcul précisées ci-dessus, soit la moitié du taux maximum prévus dans le tarif légal énoncé ci-dessus, à 
compter du 5 février 2018, date de la nomination du comptable intérimaire, 
 
APPROUVE le versement à Monsieur Julien SERGENT d’une indemnité de confection des documents budgétaires au 
montant fixé par la règlementation en vigueur, 
 
APPROUVE le versement à Monsieur Julien SERGENT d’une indemnité de conseil de la moitié du montant maximum, 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6225 du sous-chapitre 011 du budget. 

 
 

• Délibération n° 2018 – 010236 Délibération instituant le temps partiel de droit pour raisons familiales et 
modalités d’application, 

 
Le contexte : 

 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 

Le temps partiel de droit constitue une possibilité d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. 

Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires suivantes : 

 articles 60, 60 bis et 60 quater de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

 décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 

territoriale modifié par le décret n° 2008-152 du 20 février 2008. 

 

Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse : aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires et aux agents non 

titulaires. 

Pour l’essentiel identique au temps partiel sur autorisation, sous certaines conditions liées à des situations familiales 

particulières, le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 

sont remplies. 

Le travail peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel. 

Il appartient donc au Comité Syndical, d’ouvrir la possibilité d’exercice du temps partiel dans la collectivité et d’en définir 

les modalités d’application. En effet, la réglementation précitée fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps 

partiel mais ne détermine pas certaines modalités qui doivent être définies à l’échelon local. 

C’est au Président, chargé de l'exécution des décisions du Comité syndical, d’accorder les autorisations individuelles, en 

fonction des contraintes liées au fonctionnement des services. 

Deux agents ont sollicité récemment un temps partiel de droit mais les modalités de mise en œuvre n’avaient pas été 

définies précédemment. 
 
 
Délibération 
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Après avoir pris connaissance du rapport présenté par le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité,  

 
DECIDE d’instituer le temps partiel de droit, 
 
DECIDE qu’il sera organisé dans un cadre hebdomadaire, 
 
DIT que les demandes devront être formulées dans un délai de deux mois avant le début de la période souhaitée, 
DIT que la durée des autorisations est fixée à 6 mois renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique 
dans la limite de trois ans. A l’issue de ces trois ans, le renouvellement de la décision doit faire l’objet d’une demande 
et d’une décision expresses. 
 

DIT que les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période pourront 

intervenir : 

 à la demande des intéressés dans un délai de deux mois avant la date de modification souhaitée, 

 à la demande du Président, si les nécessités du service et notamment une obligation impérieuse de 

continuité le justifient. 
 

• Délibération n° 2018 – 010237 Modification du tableau des effectifs : recrutement d’un instructeur au service 
instruction des autorisations et actes d’urbanisme 
 

Le contexte : 
 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 

 Le tableau des effectifs du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel est le suivant : 

Cadre d’emplois Grades Nombre d’emploi 

Filière administrative 
 

Attaché 
Attaché principal 
Rédacteur 
Rédacteur Principal 2ième classe  
Adjoint administratif territorial 

3 
1 
1 
1 
1 

Filière technique 
Ingénieur 
Techniciens territoriaux 

 
Ingénieur 
Technicien principal 

 
1 
2 

 Il est proposé aux membres du Comité syndical de modifier ce tableau des effectifs afin de permettre le 
recrutement d’un instructeur au service instruction des autorisations et actes d’urbanisme en catégorie C, au 
grade d’adjoint administratif territorial. En effet, la convention de mise à disposition de service qui lie 
l’Agglomération Mont-Saint-Michel Normandie et le PETR arrive à échéance au 31 décembre 2018. Il est donc 
proposé naturellement la mutation de l’agent concerné suite à la reprise de l’activité d’instruction par le PETR. 
Par ailleurs, l’agent en a fait la demande. 

Le tableau des effectifs serait donc le suivant : 

Cadre d’emplois Grades Nombre d’emploi 

Filière administrative 
 

Attaché 
Attaché principal 
Rédacteur 
Rédacteur Principal 2ième classe  
Adjoint administratif Territorial 

3 
1 
1 
1 
2 

Filière technique   
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Ingénieur 
Techniciens territoriaux 

Ingénieur 
Technicien principal 

1 
2 

 
 
Délibération 
 
Après avoir pris connaissance du rapport présenté par le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
AUTORISE la modification du tableau des effectifs comme ci-dessous, 
 

Cadre d’emplois Grades Nombre d’emploi 

Filière administrative 
 

Attaché 
Attaché principal 
Rédacteur 
Rédacteur Principal 2ième classe  
Adjoint administratif territorial 

3 
1 
1 
1 
2 

Filière technique 
Ingénieur 
Techniciens territoriaux 

 
Ingénieur 
Technicien principal 

 
1 
2 

 
AUTORISE le Président à signer toute pièce afférente, 
 

• Délibération n° 2018 – 010238 Création d’un poste d’instructeur à temps complet au service instruction des 
autorisations et actes d’urbanisme 

 
Le contexte : 
 
LE PRESIDENT RAPPELLE AU COMITE SYNDICAL : 
 
66 communes du territoire du PETR Sud Manche – Baie du du Mont-Saint-Michel adhérent au service d’instruction des 
autorisations et actes d’urbanisme aujourd’hui pour un volume d’instruction de 1 570 équivalents permis de construire 
(EPC) /pour l’exercice 2017. 
 
Il est rappelé que le coût de fonctionnement du service est pris en charge par les communes adhérentes au service 
conformément à la convention qui lie chacune des communes au PETR. 
 
Afin de permettre la mutation de l’agent assurant l’instruction et mis à disposition par la Communauté d’agglomération 
Mont-Saint-Michel Normandie, jusqu’au 31 décembre 2018, il est proposé, de créer un poste d’instructeur/instructrice 
des autorisations et actes d’urbanisme à temps complet. 
 
Toutefois les formalités administratives rendent nécessaires la création du poste pour permettre l’engagement de la 
procédure de recrutement. 
 
Aussi, il est proposé de procéder à l’ouverture d’un poste sur un emploi permanent à temps complet : 

• Instructeur des autorisation et actes d’urbanisme à temps complet, à compter du 1er janvier 2019, ouverts sur 
le grade suivant : 

 Adjoint administratif territorial (1), 
 
Délibération 
 
Après avoir pris connaissance du rapport présenté par le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
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CREE le poste d’instructeurs/Instructrices au service instruction des autorisations et actes d’urbanisme, à temps 
complet, à partir du 1er janvier 2019, sur le grade suivant : 

 Adjoint administratif territorial (1), 
 
 
AUTORISE le Président à procéder à la déclaration de création du poste et à prendre toutes les dispositions relatives 
au recrutement, 

 

DIT que les dépenses et les recettes relatives à la création de ce poste seront inscrites au budget, 
 
 

• Délibération n° 2018 – 010239 Désignation d’un représentant au Comité de pilotage Natura 2000, Vallée de 
la Sée, 

 
Le contexte : 
 
Par courrier de relance, arrivé le 25 septembre 2018 (la première sollicitation non transmise à la bonne adresse n’est 
jamais arrivée au PETR), la DDTM Manche sollicite le PETR pour la désignation d’un représentant au Comité de pilotage 
Natura 2000 Vallée de la Sée. 
 

 La Vallée de la Sée est site Natura 2000 depuis le 7 décembre 2004, 
 La Communauté d’agglomération a en charge l’animation technique du suivi de la mise en œuvre des actions 

du Documents d’Objectif, 
 Le Président du COPIL est aujourd’hui Philippe FAUCON (élection de 2013), 
 Le dernier comité de pilotage a eu lieu en 2015, 

 
Monsieur Vincent BICHON dont le nom a été proposé par le Bureau, compte-tenu des missions de sa Vice-Présidence à 
la Communauté d’Agglomération Mont-Saint-Michel Normandie, a accepté d’y représenter le PETR. Vincent BICHON, 
présent confirme son accord. 
 
Délibération 
 
Après avoir pris connaissance du rapport présenté par le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité,  
 
DECIDE de désigner Monsieur Vincent BICHON, pour le représenter au Comité de pilotage Natura 2000 Vallée de la Sée. 
  
AUTORISE le Président à signer tout document se rapportant à ce dossier, 

 
 
Monsieur Pierre-Jean BLANCHET, Vice-Président – SCoT et Observatoire foncier : 

 

• Délibération n° 2018 – 020106 : Attribution du marché n° 2018 – 04 – 01 marché de prestation intellectuelle 
visant à l’élaboration d’un schéma stratégique agricole alimentant la révision du SCoT, 

 
Le contexte : rappel 
 
Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, en vigueur, a été approuvé le 13 juin 2013.  

 
Une révision générale est aujourd’hui engagée afin : 

 de tenir compte des évolutions issues du rapprochement des intercommunalités et l’extension du 
périmètre du SCoT, 

 d’intégrer les nouvelles dispositions législatives et réglementaires (lois E.N.E ; A.L.U.R, A.C.T.P.E, L.A.A.A.F, 

MACRON, NOTRé, LTECV…), 
 d’approfondir les volets économique et commercial, 
 d’adapter le SCoT en vigueur aux nouveaux enjeux écologiques,  
 d’intégrer la démarche Plan Climat Air Énergie Territorial (P.C.A.E.T) ; 
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 de répondre à la préoccupation toujours plus intense de préservation des espaces agricoles et naturels → 
observatoire foncier 

 de suivre dans le temps la consommation foncière (mesurer, qualifier, spatialiser) 
 de réinterroger les objectifs chiffrés de consommation ainsi que les objectifs qualitatifs 
 d’élaborer une stratégie pour une gestion durable de la bande côtière (risques littoraux & usages). 

 
Le choix méthodologique a été fait d’engager la révision du SCoT en approfondissement par volet thématique : 

 Volet stratégie agricole 
 Volet stratégie économique 
 Volet stratégie « Mont-Saint-Michel et sa Baie » 
 Volet stratégie énergétique et climatique 
 Volet Réglementaire, juridique et urbanisme, 

 

 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique (sécurisation de la procédure) 
 
Le calendrier de mise en œuvre prévoit une révision de SCoT aboutie avant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 
La commande : 
 
Intitulé : 

« Schéma stratégique agricole alimentant la révision du SCoT du PETR - Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel » - Affirmer 

la valeur économique d’une agriculture multifonctionnelle : Une valeur ajoutée globale de développement dans un contexte 

de transitions au-delà de la question de l’espace qui lui est consacrée. 

 
Rappel des éléments de la commande : 
 
A partir d’une méthodologie innovante, participative et ascendante avec les acteurs du territoire, l’étude doit permettre 
de concevoir, d’une manière pré-opérationnelle et sur mesure, un programme d’actions qui puisse répondre aux 
enjeux agricoles du territoire et affirmer la valeur économique de l’agriculture au-delà de la question de l’espace qui 
lui est consacrée. 
 

• L’avis public à la concurrence dématérialisé a été mis en ligne le 9 avril 2018 pour une remise des offres le 4 
mai 2018 à 12h. 

• 14 Dossiers de Consultation des Entreprises électroniques ont été téléchargés. 2 dossiers ont été téléchargés 
anonymement. 

• Critères d’analyse des offres : 
 

 Prix : 30 % 
 Valeur technique : 70 % % sur la base d’une note méthodologique explicitant : 

 

CRITERES DE NOTATION DE LA VALEUR TECHNIQUE 
PART DE 

NOTATION 

REFERENCES DU CANDIDAT  

·         La composition et organisation de l’équipe affectée à la mission, 
accompagnée des CV de chaque intervenant et de références sur des projets 
similaires, 
·       Son expérience et l’analyse des références des membres de l’équipe 
amenés à travailler sur le dossier, 

2 points 

COMPETENCES, COMPOSITION 

ET ORGANISATION DE L'EQUIPE 

·        La capacité à être force de proposition ; 
·        Les connaissances dans les domaines suivants : dynamiques agricoles, 
planification stratégique territoriale, communication, modalités financières ; 
juridique ; 
·        La capacité à co-construire le projet et à faire adhérer les différents 
partenaires, 
·        La capacité à animer des réunions et groupes de partenaires, élus, 
acteurs agricoles, habitants, 

3 points 
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METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

ET DEMARCHE 

·       L’intérêt du candidat,  
·       La compréhension du projet et son analyse, 
·       La prise en compte des enjeux essentiels de la commande 
·       La capacité à présenter un phasage de l'opération proposée, 
·       Organisation de la méthode et déroulé de la mission (articulation entre 
phases d'élaboration du projet, concertation, validation et suivi), 

3 points 

PLANNING PREVISIONNEL 

·         le nombre détaillé de journées pour la bonne conduite de la mission 
en fonction de la composition nominative de l’équipe, 
·         Le nombre de journées et l’échéancier de chacune des phases 
proposées, 

2 points 

TOTAL 10 points 
 

Analyse des offres : 
 

• 1 seul prestataire, organisé en groupement, a remis une offre pour un montant total de la prestation proposée 
de : 134 975 € HT, soit 161 970 € TTC. 

 

NOM DU MANDATAIRE 
ET DES BUREAUX D’ETUDE ASSOCIES 

ADRESSES 

 

Chambre régionale d’agriculture de Normandie, 
mandataire  
 

Société d’Aménagement Foncier et 
d’Établissement Rural (SAFER) de Normandie,  
 

IDEA Recherche 
 

Concept Avocats 

 

6 rue des Roquemonts - CS 45346 - 14 053 CAEN Cedex 4 
 
 
 

2 rue des Roquemonts - CS 65214 - 14052 CAEN Cedex 4 

 
4 Allée Marie Berhaut – bât. Cap Nord – 35000 RENNES 
 

12 Avenue du Maréchal Montgomery – 14000 CAEN 
46 rue de la Poterne – 50000 SAINT-LO 

 
Étant donné la seule offre reçue, il n’est pas proposé l’attribution de notes sur les critères de jugement prévus au 
marché. Ceci étant, après examen de ces critères de sélection, l’offre reçue, permet de répondre pleinement aux 
attentes exposées dans le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE). 
 
Sur la demande de négociation demandé par le bureau du PETR, le prestataire a indiqué avoir calculé au plus juste la 
part de travail revenant à chacun et globalement. Il a alors indiqué ne pas pouvoir revenir sur le montant total de la 
mission proposé. 
 
L’analyse a permis de relever les points suivants : 
 

• Au titre des compétences techniques : 9 personnes (minimum) 

 L’identification d’un coordonnateur : La Chambre d’Agriculture avec une équipe mobilisée de 6 

personnes aux profils et compétences complémentaires (Géographes, Aménageurs, Ingénieur 

Agricole et Économiste-agronome). Sylvain LEBAIN en est le référent. 

 Lequel s’associe de : 

o Compétences d’animation avec IDEA RECHERCHE mobilisant deux personnes au profil 

agricole orienté vers les dynamiques participatives, 

o Compétences d’expertise foncière avec 3 personnes, 

o Un Avocat associé, spécialisé en droit public, Maître de conférences, intervenant plus 

particulièrement dans l’Ouest de la France, 

 

• Les références : Pour chacune des missions confiées, des références d’accompagnement sur des projets 

similaires sont citées dans le domaine de compétence recherché. L’originalité tient à leur association dans la 

réponse à l’offre du PETR. 

 

• Au titre de la composition et de l’organisation de l’équipe : 
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 Des compétences et expertises complémentaires, des habitudes à conduire des missions 

pluridisciplinaires comme une aptitude à la pratique de démarches concertées sont les atouts de 

la proposition. La répartition des rôles est très claire. 
 

• Au titre de la méthode proposée : 

 

 Les éléments principaux du cahier des charges de la commande sont appropriés : finalité 

contextuelle (la valeur économique de l’agriculture sur le territoire du SCoT au-delà de la simple 

question de l’espace qui lui est consacré) ; co-construction avec les EPCI et déclinaison dans les 

trois PLUI. 

 La méthode qui consiste à proposer un programme d’actions qui dépasse les mesures à intégrer 

dans le DOO du SCoT comme l’alimentation des autres volets du SCOT (évaluation du SCoT en 

cours, évaluation environnementale, Plan de Paysage UNESCO, etc.), des consignes du rapport du 

CGEDD anticipant les futurs atouts des SCoT, est entendue. 
 

• Au titre du déroulement de la mission :  

 

 Phase 1 : diagnostic qui comprend préalablement un retour sur l’atteinte des objectifs du premier 

SCoT (avec suggestion de nouveaux indicateurs), une analyse tendancielle et un ressenti des 

experts apparait complète. 
 

 Phase 2 : définition d’une stratégie PADD : Elle s’appuiera sur 6 ateliers territoriaux géographique, 

les zones correspondent à des caractéristiques agricoles homogènes. Elle visera à enrichir le 

diagnostic ; déterminer et consolider les enjeux ; définir les orientations stratégiques.  
 

 Phase 3 : construction du programme d’action : Elle s’établira dans une continuité de méthode de 

la phase 2 avec, en outre, des ateliers thématiques (3 à raison de 2 réunions pour chacun des 

thèmes). 
 

 Phase 4 consultation, enquête publique et modifications suite à enquête et prise en compte. 

 

 
Un total de 198,75 jours dédiés à la mission répartis comme suit : 

 

 Phase 1 : 85,5 jours    Phase 3 : 52,25 jours 

 Phase 2 : 52,5 jours    Phase 4 : 8,5 jours 
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Décomposition du prix global et forfaitaire : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plan de financement pour le P.E.T.R 
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Plan de financement pour le PETR : 
 

Dépenses (TTC) Financements 

Prestation 161 970,00 € 
LEADER  129 576,00 €* 80,00% 

Autofinancement 32 394,00 € 20,00% 

Total 161 970,00 € Total 161 970,00 € 100,00% 

*déplafonnement nécessaire de la Fiche-Action 1 dont le plafond est actuellement fixé à 80 000 € 
 
Monsieur Jean HERVET demande qu’il lui soit confirmé la procédure de révision du SCoT par volet et souhaite que lui 
soit rappelé le rôle de chacun des volets. Les précisions sont apportées. Il souhaite que lui soit précisé si le volet stratégie 
« Mont-Saint-Michel et sa Baie » correspond aux travaux de l’InterSCoT, ce qui lui est confirmé. 
 
Délibération 
 
Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 
DECIDE de retenir l’offre proposée par le mandataire « Chambre d’Agriculture de Normandie » pour un montant de 
134 975 € HT, soit cent soixante et un mille neuf cent soixante dix euros (161 970 €) T.T.C et valide ainsi la proposition 
d’analyse de l’offre, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération et notamment à 
signer le marché et toutes pièces afférentes, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les crédits européens FEADER-LEADER à une hauteur maximale, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter un déplafonnement de la Fiche-action 1 auprès du GAL LEADER du PETR 
compte-tenu de la couverture du territoire par cette démarche et de son intérêt stratégique, 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2018 du PETR Sud-Manche – Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
 

• Délibération n° 2018 – 020107 : Attribution du marché n° 2018 – 07 – 03 marché de prestation intellectuelle 
pour la réalisation du Schéma stratégique alimentant le volet énergétique et d’adaptation climatique de la 
révision du SCoT, 

 
Le contexte : rappel 
 
Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, en vigueur, a été approuvé le 13 juin 2013.  

 
Une révision générale est aujourd’hui engagée afin : 

 de tenir compte des évolutions issues du rapprochement des intercommunalités et l’extension du 
périmètre du SCoT, 

 d’intégrer les nouvelles dispositions législatives et réglementaires (lois E.N.E ; A.L.U.R, A.C.T.P.E, L.A.A.A.F, 

MACRON, NOTRé, LTECV…), 
 d’approfondir les volets économique et commercial, 
 d’adapter le SCoT en vigueur aux nouveaux enjeux écologiques,  
 d’intégrer la démarche Plan Climat Air Énergie Territorial (P.C.A.E.T) ; 
 de répondre à la préoccupation toujours plus intense de préservation des espaces agricoles et naturels → 

observatoire foncier 
 de suivre dans le temps la consommation foncière (mesurer, qualifier, spatialiser) 
 de réinterroger les objectifs chiffrés de consommation ainsi que les objectifs qualitatifs 
 d’élaborer une stratégie pour une gestion durable de la bande côtière (risques littoraux & usages). 

 
Le choix méthodologique a été fait d’engager la révision du SCoT en approfondissement par volet thématique : 
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 Volet stratégie agricole 
 Volet stratégie économique 
 Volet stratégie « Mont-Saint-Michel et sa Baie » 
 Volet stratégie énergétique et climatique 
 Volet Réglementaire, juridique et urbanisme 

 

 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique (sécurisation de la procédure) 
 
Le calendrier de mise en œuvre prévoit une révision de SCoT aboutie avant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 
La commande 
 
La présente consultation concerne l’élaboration de la : 
 

« Stratégie énergétique et climatique alimentant la révision du SCoT du PETR Sud Manche - baie du Mont-Saint-Michel  
Affirmer la valeur économique de la transition énergétique dans un contexte de durabilité du développement Une valeur 

ajoutée globale de développement dans un contexte de transitions au-delà de la question de l’espace qui lui est consacrée. » 

 

• L’avis public à la concurrence dématérialisé a été mis en ligne le 24 juillet 2018 pour une remise des offres le 
10 septembre 2018 à 12h. 

• 20 Dossiers de Consultation des Entreprises électroniques ont été téléchargés. 3 dossiers ont été téléchargés 
anonymement. 

• Critères d’analyse des offres : 
 

 Prix : 30 % 
 Valeur technique : 70 % % sur la base d’une note méthodologique explicitant : 
  

 

CRITERES DE NOTATION DE LA VALEUR TECHNIQUE 
PART DE 

NOTATION 

REFERENCES DU CANDIDAT  

·         La composition et organisation de l’équipe affectée à la mission, 
accompagnée des CV de chaque intervenant et de références sur des projets 
similaires, 
·       Son expérience et l’analyse des références des membres de l’équipe 
amenés à travailler sur le dossier, 

2 points 

COMPETENCES, COMPOSITION 

ET ORGANISATION DE L'EQUIPE 

·        La capacité à être force de proposition et à communiquer ; 
·        Les compétences dans les domaines suivants : dynamiques énergie-
climat, planification stratégique territoriale, communication, modalités 
financières ; 
·        La capacité à co-construire le projet et à faire adhérer les différents 
partenaires ; 
·        La capacité à animer des réunions et groupes de partenaires, élus, 
acteurs de l’énergie et du climat, habitants ; 

3 points 

METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

ET DEMARCHE 

·       L’intérêt du candidat ; 
·       La compréhension du projet et son analyse ; 
·       La prise en compte des enjeux essentiels de la commande ; 
·       La capacité à présenter un phasage de l'opération proposée ; 
·       Organisation de la méthode et déroulé de la mission (articulation entre 
phases d'élaboration du projet, concertation, validation et suivi) ; 

3 points 

PLANNING PREVISIONNEL 

·         le nombre détaillé de journées pour la bonne conduite de la mission 
en fonction de la composition nominative de l’équipe ; 
·         Le nombre de journées et l’échéancier de chacune des phases 
proposées ; 

2 points 

TOTAL 10 points 
 



15 

 

 

 

 

Analyse des offres 
 

• 1 seul prestataire organisé en groupement a remis une offre pour un montant total de la prestation proposée 
de : 138 780 € HT, soit 166 536 € TTC. 

 

NOM DU MANDATAIRE 
ET DES BUREAUX D’ETUDE ASSOCIES 

ADRESSES 

 
SAS Even Conseil, mandataire  
(Expertise environnementale) 
 
 
BG Ingénieurs conseils SAS, sous-traitant  
(Expertise énergétique et climatique) 

 
 
SAS Biotope, co-traitant  
(BE faune, flore, milieux naturels) 

 

 
Agence Grand Ouest 
37 avenue du Général Patton 
49000 ANGERS 
 
Immeuble METROSUD 
1, bd Hippolyte Marques 
94200 IVRY-SUR-SEINE 
 
Agence Pays de la Loire 
BP 60103 
44201 NANTES cedex 2                    

 
Étant donné la seule offre reçue, il n’est pas proposé l’attribution de notes sur les critères de jugement prévus au 
marché. Ceci étant, après examen de ces critères de sélection, l’offre reçue, permet de répondre pleinement aux 
attentes exposées dans le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE). 
 
Sur la demande de négociation, le prestataire a indiqué qu’il propose d’associer BG ingénieurs conseils, sous-traitant 
spécialisé sur les questions en lien avec l’énergie et le climat afin de répondre au mieux à la consultation. 
  
L’analyse a permis de relever les points suivants : 
 

• Références du candidat / compétences / organisation de l’équipe : 

 Une équipe de 13 personnes dont 1 chef de projet identifié, mobilisant des compétences variées : 

planification et urbanisme réglementaire, biodiversité, énergie-climat, gaz à effet de serre, 

polluants atmosphériques, cartographie et juridique.  

 De nombreuses expériences en matière d’élaboration de stratégie de transition énergétique et 

climatique ainsi que d’évaluation environnementale de SCoT, PLUi, PLU et PCAET.  

 Des CV incomplets pour les collaborateurs de la société EVEN conseil, notamment le parcours et le 

nombre d’années d’expériences. 

 De bonnes connaissances en ce qui concerne l’avifaune du territoire du P.E.T.R. 

 Un bureau d’étude spécialisé en faune, flore, biodiversité et environnement avec plus de 25 ans 

d’expérience permettant de garantir la sécurité juridique des dossiers. 

 Une habitude de conduire des évaluations environnementales dans le cadre du même groupement. 

 Une proximité géographique des bureaux d’études. 

 

• Méthodologie de l’étude et démarche : 

o Phase 1 : Lancement de la démarche 

o Phase 2 : Etat des lieux, diagnostic et analyse des enjeux (incluant le bilan des consommations énergétiques, 

des émissions de GES, des émissions de polluants atmosphériques, la séquestration de carbone, étude des 

potentiels, analyse de la vulnérabilité climatique) 

o Phase 3 : Elaboration du PCAET et analyse des incidences environnementales du PCAET et SCOT 

o Phase 4 : Dispositif de suivi et indicateurs 

o Phase 5 : Formalisation des rapports et arrêt de projet 

o Phase 6 : Approbation du PCAET et du SCoT 
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 Le contenu, les résultats attendus, la méthode de travail sont d’une manière générale clairement 

exposés, détaillés et en adéquation avec la mission, 

 Une conduite de la mission bien cadencée pour pouvoir en assurer le bon résultat. 

 Une absence de précision concernant le volet adaptation aux changements climatiques (et tout 

particulièrement stratégie durable de la bande côtière) 

 

• Planning prévisionnel : 

o Le calendrier proposé dans le CCTP visait l’approbation en mars 2020. Au regard du retard pris et des 

travaux à mener, EVEN conseil indique que le calendrier parait très contraint et propose un calendrier qui 

lui semble plus réaliste avec une approbation pour mai 2020. Cependant, EVEN conseil adaptera le 

calendrier si l’échéance de mars 2020 est maintenue.  

o 212,5 jours au total sont nécessaires au groupement pour mener la mission à son terme, répartis, entre les 

différentes phases, de la manière suivante :  

- Phase 1 : 2 jours 

- Phase 2 : 84 jours 

- Phase 3 : 49,5 + 48,5 soit 98 jours 

- Phase 4 : 5 jours 

- Phase 5 : 17 jours 

- Phase 6 : 6,5 jours 

 

 Un temps consacré à la mission qui semble cohérent avec les attendus 

 Un échéancier précis pour chacune des phases proposées 

 

• Prix de la prestation 

o Le montant total des honoraires s’élève à 138 780 € HT, soit 166 536 € TTC 

 La décomposition du prix global et forfaitaire est en adéquation avec la planification des 

intervenants tout au long de la mission. Seule une erreur de calcul, sans incidence sur le coût, du 

nombre de jours total par phases et intervenants est à relever. 

 

  Nb de jours Coût 

EVEN conseil 108,5 jours 69 675 € 

BIOTOPE 48,5 jours 31 730 € 

BG ingénieurs conseils 55,5 jours 37 375 € 

TOTAL HT 212,5 jours 138 780 € 

TOTAL TTC 212,5 jours 166 536 € 

 
 
Plan de financement pour le P.E.T.R 
 

Dépenses (TTC) Financements 

Prestation 166 536,00 € 
LEADER  113 229,00 €* 68,00 % 

REGION 
Autofinancement 

20 000,00 € 
33 307,00 € 

12,00 % 
20,00 % 

Total 166 536,00 € Total 166 536,00 € 100,00% 

*déplafonnement nécessaire de la Fiche-Action 1 dont le plafond est actuellement fixé à 80 000 € 
 
Délibération 
 
Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
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DECIDE de retenir l’offre proposée par le mandataire « EVEN conseil » pour un montant de 138 780 € HT, soit cent 
soixante-six mille cinq cent trente-six euros (166 536 €) T.T.C et valide ainsi la proposition d’analyse de l’offre, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération et notamment à 
signer le marché et toutes pièces afférentes,  
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les crédits européens FEADER-LEADER à une hauteur maximale, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter un déplafonnement de la Fiche-action 1 auprès du GAL LEADER du PETR, 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2018 du PETR Sud-Manche – Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
 

• Délibération n° 2018 – 020108 : Attribution du marché n° 2018 – 07 – 04 Marché de prestation intellectuelle 
pour la révision générale du SCoT, 

 
Le contexte : rappel 
 
Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, en vigueur, a été approuvé le 13 juin 2013.  

 
Une révision générale est aujourd’hui engagée afin : 
 

 de tenir compte des évolutions issues du rapprochement des intercommunalités et l’extension du 
périmètre du SCoT, 

 d’intégrer les nouvelles dispositions législatives et réglementaires (lois E.N.E ; A.L.U.R, A.C.T.P.E, L.A.A.A.F, 

MACRON, NOTRé, LTECV…), 
 d’approfondir les volets économique et commercial, 
 d’adapter le SCoT en vigueur aux nouveaux enjeux écologiques,  
 d’intégrer la démarche Plan Climat Air Énergie Territorial (P.C.A.E.T) ; 
 de répondre à la préoccupation toujours plus intense de préservation des espaces agricoles et naturels → 

observatoire foncier 
 de suivre dans le temps la consommation foncière (mesurer, qualifier, spacialiser) 
 de réinterroger les objectifs chiffrés de consommation ainsi que les objectifs qualitatifs 
 d’élaborer une stratégie pour une gestion durable de la bande côtière (risques littoraux & usages). 

 
Le choix méthodologique a été fait d’engager la révision du SCoT en approfondissement par volet thématique : 
 

 Volet stratégie agricole 
 Volet stratégie économique 
 Volet stratégie « Mont-Saint-Michel et sa Baie » 
 Volet stratégie énergétique et climatique 
 Volet Réglementaire, juridique et urbanisme, 

 

 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique (sécurisation de la procédure) 
 
Le calendrier de mise en œuvre prévoit une révision de SCoT aboutie avant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 
La commande : 
 

Intitulé : 

Mission d’accompagnement pour la révision du SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel – Volet réglementaire, 

juridique et urbanisme. 

 

Rappel des éléments de la commande : 

Les attendus précisés dans le CCTP étaient les suivants : 
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• Assistance à la définition de la méthodologie et de l’organisation de la démarche de révision, qui doit 
permettre de garantir une démarche partagée avec les acteurs du territoire, 

 

• Mission d’animation de la démarche 
 

• Mission de réalisation et de coordination des documents constitutifs du S.C.o.T (rôle d’assemblier de la 
révision générale / coordination avec les prestataires des autres volets thématiques) 

 

• Avec le concours de l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) juridique, co-écriture juridique des documents, 
d’assistance juridique et de suivi de la démarche tout au long de la procédure 

 
L’avis public à la concurrence dématérialisé a été mis en ligne le 27 juillet 2018. Un avis rectification de marché à été 
publié le 6 septembre 2018 à 16h afin : 
 

 de préciser les éléments attendus en référence à la prestation juridique intégrée au marché, 
 d’ajouter que la sécurisation juridique de la procédure sera assurée par un marché complémentaire (AMO 

juridique). 
 
La date limite de réception des offres fixée initialement au lundi 10 septembre à 12h a été repoussée au jeudi 20 
septembre à 12h afin de prendre en compte cette modification.  

 
• 24 Dossiers de Consultation des Entreprises électroniques ont été téléchargés. 6 dossiers ont été téléchargés 

anonymement. 
 

• Critères d’analyse des offres : 
 

 Prix : 30 % 
 Valeur technique : 70 % % sur la base d’une note méthodologique explicitant : 

 

CRITERES DE NOTATION DE LA VALEUR TECHNIQUE 
PART DE 

NOTATION 

REFERENCES DU CANDIDAT  

·         La composition et organisation de l’équipe affectée à la mission, 
accompagnée des CV de chaque intervenant et de références sur des projets 
similaires ; 
·       Son expérience et l’analyse des références des membres de l’équipe 
amenés à travailler sur le dossier 

2 points 

COMPETENCES, COMPOSITION 

ET ORGANISATION DE L'EQUIPE 

·        La capacité à encadrer et coordonner une approche par volet 

multithématique, 

·        La capacité à être force de proposition et à communiquer, 

·        Les compétences dans les domaines suivants : aménagement du 

territoire, juridique, urbanisme, planification stratégique territoriale, 

communication,  

·        La capacité à co-construire le projet et à faire adhérer les différents 

acteurs, 

·        La capacité à animer la concertation 

·        La capacité à maîtriser les procédures législatives et réglementaires 

qui encadrent la planification territoriale 

3 points 

METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

ET DEMARCHE 

·       L’intérêt du candidat,  
·       La compréhension du projet et son analyse, 
·       La prise en compte des enjeux essentiels de la commande 
·       La capacité à présenter un phasage de l'opération proposée, 
·       L’organisation de la méthode et déroulé de la mission (articulation 
entre phases d'élaboration du projet, concertation, validation et suivi), 

3 points 

PLANNING PREVISIONNEL 

·         le nombre détaillé de journées pour la bonne conduite de la mission 
en fonction de la composition de l’équipe, 
·         Le nombre de journées et l’échéancier de chacune des phases 
proposées, 

2 points 

TOTAL 10 points 
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Les offres 
 

• 4 prestataires ont remis une offre : 
 

NOM DU MANDATAIRE 
ET DES BUREAUX D’ETUDE ASSOCIES 

ADRESSES 

SAS E.A.U 
(Eau, Aménagement et Urbanisme) 

202, rue de la Croix-Nivert - 75 015 PARIS 

SAS CITADIA CONSEIL 
(Agence Grand Ouest), mandataire 

 

SARL Aire publique, cotraitant 
 

Cabinet COUDRAY, cotraitant 

 

37, avenue du Général PATTON - 49 000 ANGERS 
(siège social : Toulon) 
 

28 rue de la Chapelle – 75018 PARIS 
 

Parc d’affaires Oberthur – 1 rue Raoul Ponchon CS 3442 – 35044 RENNES CEDEX 

SARL ATOPIA 36, Boulevard de la Bastille - 75 012 PARIS 

PLANÈD SCOP SARL 
Europôle de l’Arbois, Bât. Marconi, Avenue Louis Philibert - 13 100 AIX EN 
PROVENCE 

 
• Notation au regard du critère technique : 

 

CRITERE DE NOTATION 
PART 

NOTATION 
E.A.U 

CITADIA 
CONSEIL  

ATOPIA PLANÈD 

Références du candidat 2 pt 2 0,5 1,5 1 

Compétences, composition et 
organisation 

3 pt 2,5 1,5 2,5 2,5 

Méthodologie et démarche 3 pt 2,5 2 2,5 3 

Planning prévisionnel 2 pt 1 1 2 1 

NOTE TECHNIQUE GLOBALE 8 5 8,5 7,5 

 
• Notation au regard du critère prix 

 

PRESTATAIRE PRIX H.T PRIX T.T.C NOTE/10 

E.A.U 169 400 € 203 280 € 5,21 

CITADIA CONSEIL 114 650 € 137 580 € 7,69 

ATOPIA 155 550 € 186 660 € 5,67 

PLANÈD 88 200 € 105 840 € 10 

 
• Note finale pondérée et classement 

 

PRESTATAIRE NOTE PONDEREE/10 CLASSEMENT 

E.A.U 7,163 3 

CITADIA CONSEIL 5,807 4 

ATOPIA 7,651 2 

PLANÈD 8,25 1 

 
L’offre économiquement la plus avantageuse compte-tenu des critères d’analyse retenus est donc celle de la société 

PLANÈD SCOP SARL pour un montant de 105 840 € TTC. 

 
 

L’analyse a permis de relever les points suivants : 
 

• Offre E.A.U :  

 Références : Une équipe de 9 personnes, aux compétences complémentaires, organisée autour 

d’un Directeur de Mission. Une société expérimentée ayant de nombreuses références y compris 

en SCoT littoraux. 

 Organisation des compétences : La définition de trois pôles avec 1 référent par pôle : 

Aménagement, développement et économie, paysage et environnement. Différents membres de 
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l’équipe assureront le lien avec les autres prestataires des autres volets suivant leurs compétences 

et la partie transversale de la coordination est proposée au PETR. Le Directeur de mission sera 

sollicité surtout sur la partie DOO et des « tâches de fonds » : montage des pièces, respect des 

procédures etc. et assisté dans ses misions par le Président de E.A.U.  

 Méthodologie : Le contexte de la mission, même s’il est réducteur dans la rédaction de la 

proposition, est repris dans la définition des enjeux de la mission. La méthode de révision proposée 

est appréhendée et sujette à la qualité des relations de travail entre les prestataires et avec le 

MO. La méthodologie proposée peine à laisser la place à l’intégration des propositions des autres 

prestataires de la révision. Une méthodologie faisant la part belle à la stratégie à définir, déjà 

esquissée autour d’un interterritoire et en articulation Baie/Bocage, à l’interaction PLUI/SCoT, à 

la finalité économique globale en qualité de guide des propositions. Un volet littoral est proposé 

quand le volet UNESCO est peu évoqué. Aussi, les principes globaux sont appréciables mais la 

contextualisation reste limitée dans la proposition. Les différentes phases de la rédaction du 

SCoT sont particulièrement bien appréhendées. 54 jours sont destinés aux réunions et à la 

concertation. 

 Planning : Souplesse et adaptation à la maîtrise d’ouvrage. L’équipe souligne une obligation de 

résultat dans les délais fixés par le MO. Un accompagnement est prévu jusqu’au caractère 

exécutoire du SCoT. 

 

• Offre CITADIA CONSEIL : 

 Références :  Une équipe de 10 personnes aux profils et compétences complémentaires avec 

toutefois une incertitude sur les références des personnes réellement affectées à la mission 

notamment au regard des attentes inhérentes à la spécificité UNESCO ou encore Loi Littoral. Le 

profil des référents majeurs est très « urbanisme » et l’assurance du suivi par les personnes 

référencées imprécise. 

 Organisation des compétences : Si la commande comme le rôle demandé semblent compris, 

l’organisation des compétences manque de clarté comme la relation avec les autres prestataires 

de la révision. L’articulation entre les compétences techniques et d’animation est imprécise. 

 Méthodologie : Le contexte du territoire mettant en avant l’interrégionalité comme la dynamique 

de développement est bien appréhendé. La volonté de proposer un document approprié et 

appréhendable est mise en avant. Toutefois, les modifications apportées à la commande ne 

semblent pas avoir été intégrées. La description des temps forts de la méthodologie est aisément 

transposable et manque de références aux problématiques du territoire allant jusqu’à une 

impression de copier/coller. 74,25 jours sont consacrés aux réunions et à la concertation. Les 

méthodes de concertation proposées sont originales et intéressantes mais elles manquent de 

précisions sur leur articulation avec les autres prestations. La concertation avec les Maires est 

envisagée dès le début de la prestation. La mobilisation des acteurs économiques n’est pas bien 

appréhendée en dehors du respect des textes. 

 Planning : Une incertitude plane sur la capacité à répondre à la commande dans les délais compte-

tenu des erreurs dans les calculs des jours dédiés comme des coûts de la prestation proposée. 

 

• Offre ATOPIA : 

 Références :  Une jeune agence de conseil qui mobilise 6 personnes (sur un effectif total de 8) aux 

profils et compétences complémentaires. L’approche patrimoniale est bien appréhendée compte-

tenu de références comme le PLUI du Gand Chambord ou encore le SCoT du Grand Vendômois. 

L’animation et la communication n’apparaisse pas très lisiblement dans la réponse à la commande. 

L’expérience au regard du rôle d’assemblier, proposé par la commande, manque. 

 Organisation des compétences : Le rôle de chacun est bien explicite dans l’organisation globale. 

Le Directeur de projet est clairement identifié. Le prestataire justifie la composition d’une équipe 

resserrée pour s’assurer du respect du planning proposé. La coordination avec le reste des 

prestataires est bien appréhendée voire attendue pour atteindre les objectifs de la mission. 
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 Méthodologie : La proposition méthodologique est sans emphase, résumée, claire et emprunte 

de modernité. Les enjeux sont adaptés au territoire d’analyse de la proposition. Les notions de 

stratégie globale et pas thématiques en silos, l’approche qualitative et sensible de la composition 

spatiale, la notion de territoire partagé, la ré-interrogation des fondamentaux du développement 

du territoire, qui décrivent la proposition sont toutes des méthodes qui impriment une certaine 

modernité à la proposition. La co-construction avec les EPCI, leurs référents politiques comme 

techniques et très présente. Toutefois un risque de sur sollicitation interpelle. 101,5 jours sont 

dédiés à l’animation et la concertation. 

 Planning : La répartition du temps à consacrer à la mission, même avec des erreurs de calculs non 

significatifs à la fin est clairement exposée. Le temps mobilisé pour la mission est rassurant pour le 

respect des délais. 

 

• Offre PLANED : 

 Références :  Une équipe de 8 personnes aux compétences complémentaires, centrée toutefois 

sur les volets urbanisme et économie, est proposée. Les parcours précédents des référents 

proposés sont peu explicités. Plus de 30 démarches de SCoT sont actuellement suivies par 

l’équipe proposée. 

 Organisation des Compétences : Compte-tenu de la méthodologie proposée par la MO, le 

prestataire envisage la création d’un Comité de coordination, associant chacun des prestataires et 

les techniciens SCoT du PETR et PLUI des 3 EPCI. Chacun a un rôle bien défini dans la proposition 

(Urbaniste, économie, environnement, loi littoral, concertation et communication. 

 Méthodologie : La méthode proposée est en adéquation avec le temps consacré à la mission. La 

partie diagnostic est envisagée comme à compléter tout au long de la procédure au profit de la 

définition des points d’amélioration et d’évolution du SCoT actuel permettant l’engagement 

rapide dans l’opérationnel. Les améliorations à apporter seront cernées selon une triple lecture : 

règlementaire, stratégique et politique. La concertation avec les élus est au cœur de la 

proposition. La rigueur d’action, avec un calendrier quasi militaire, est très présente dans la 

proposition comme l’opérationnalité. Chaque étape de la construction est envisagée en regard à 

l’étape suivante. Le prestataire a totalement intégré son rôle d’assemblier et impose un rythme 

de travail avec un enchainement. La proposition laisse à la fois libre les autres prestataires de la 

gestion de leur proposition comme de la mobilisation liée et en même temps impose un rythme 

de travail et une obligation de coordination qui rassure. 

 Planning : Vu les effectifs de la société et le nombre de mission en cours, le MO peut s’interroger 

toutefois sur la capacité du prestataire à respecter le planning. 
 

 
Le plan de financement pour le P.E.T.R  
 
 
 
 
 
 
 
 

*2/3 du montant de la DGD serait consacré au financement de ce volet, le dernier tiers au volet juridique. 

 
Délibération 
 
Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 

Dépenses (TTC) Financements 

Prestation 105 840,00 € 

ETAT (DGD – Appel à 
projet SCoT 2018) 

 
50 600,00 €  

48,00% 

Autofinancement 55 240,00 € 52,00% 

Total 105 840,00 € Total 105 840,00 € 100,00% 
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DECIDE de retenir l’offre proposée par le mandataire PLANÈD SCOP SARL pour un montant de 88 200 € HT, soit cent 
cinq mille huit cent quarante euros (105 840 €) T.T.C et valide ainsi la proposition d’analyse de l’offre, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération et notamment à 
signer le marché et toutes pièces afférentes, 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2018 du PETR Sud-Manche – Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
 
Monsieur Jean HERVET note qu’il s’agit du prestataire le plus important de la révision du SCoT, s’agissant de celui qui 
donnera le rythme à la prestation globale et impulsera la dynamique d’ensemble. Monsieur Michel GERARD note la 
rigueur « quasi militaire » de la méthode proposée. Il est rappelé qu’un complément au Dossier de Consultation des 
entreprises avait été proposé afin de détacher le volet juridique de cette prestation d’ensemble pour pouvoir disposer 
d’un choix plus large par rapport à la désignation du juriste-avocat référent de la prestation. 
 

• Délibération n° 2018 – 020109 : Autorisation de lancement de la consultation du PETR - Sud Manche - Baie 
du Mont-Saint-Michel, pour le volet juridique de la révision du SCoT, 

 

Le contexte : rappel 
 
Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, en vigueur, a été approuvé le 13 juin 2013.  
 
Une révision générale est aujourd’hui engagée afin : 
 

 de tenir compte des évolutions issues du rapprochement des intercommunalités et l’extension du 
périmètre du SCoT, 

 d’intégrer les nouvelles dispositions législatives et réglementaires (lois ENE ; ALUR, ACTPE, LAAAF, 

MACRON, NOTRé, LTECV…), 
 d’approfondir les volets économique et commercial, 
 d’adapter le SCoT en vigueur aux nouveaux enjeux écologiques,  
 d’intégrer la démarche Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) ; 
 de répondre à la préoccupation toujours plus intense de préservation des espaces agricoles et naturels → 

observatoire foncier 
 de suivre dans le temps la consommation foncière (mesurer, qualifier, spatialiser) 
 de réinterroger les objectifs chiffrés de consommation ainsi que les objectifs qualitatifs 
 d’élaborer une stratégie pour une gestion durable de la bande côtière (risques littoraux & usages). 

 
Le choix méthodologique a été fait d’engager la révision du SCoT en approfondissement par volet thématique : 
 

 Volet stratégie agricole 
 Volet stratégie économique 
 Volet stratégie « Mont-Saint-Michel et sa Baie » 
 Volet stratégie énergétique et climatique 
 Volet Réglementaire, Juridique et Urbanisme. 

 
 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique 

 
Initialement prévue dans le Volet Réglementaire, Juridique et Urbanisme, les attendus juridiques ont été extraits de ce 
volet. En effet, afin d’assurer une indépendance en conseil juridique par rapport aux propositions des différents 
prestataires retenus comme de la qualité d’Avocat du prestataire envisagé, une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) 
juridique, spécifique, a été préférée. 
 
Le calendrier de mise en œuvre prévoit une révision de SCoT aboutie avant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 

La commande 
 
Intitulé : 



23 

 

 

 

Mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) juridique dans la cadre de la révision du Schéma de Cohérence 
Territorial (SCoT) du Pays de la Baie du Mont-Saint-Miche – Sécurisation de la procédure. 

 
 Eléments de la commande : 

 

Le prestataire devra permettre d’assurer le respect du cadre juridique défini par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, intégrant une veille jurisprudentielle. Il s’assurera de la légalité du contenu du S.Co.T, 
mais également de la validité de chaque étape de la procédure d’élaboration (délibérations, arrêt du S.Co.T, 
concertations, enquêtes publiques, …). Il veillera également à la prise en compte des éventuelles évolutions du cadre 
juridique tout au long de la rédaction de la procédure et alertera le PETR sur toute modification qui pourrait le 
concerner.  

 

Les attentes de la mission sont les suivantes : 
 

• Veiller au respect des procédures et des délais, 

• Accompagner le PETR dans la préparation et la conduite des phases administratives et règlementaires de la 
révision, 

• Assister le P.E.T.R lors de la préparation, rédaction et suivi des actes de procédure notamment sur les projets 
d’actes (délibérations, arrêtés, etc.), sur les mesures de publicité et de concertation à chaque étape de 
l’élaboration du SCoT, 

• Vérifier la cohérence juridique et analyser l’ensemble des pièces constituant le SCoT (rapport de présentation, 
P.A.D.D, D.O.O, D.A.A.C). Cette analyse concernera à la fois le texte et les documents graphiques qui 
l’accompagnent, 

• Vérifier la cohérence juridique du SCoT, document intégrateur, avec l’ensemble des documents de planification 
de rang supérieur avec lesquels il doit être compatible, qu’il doit prendre en compte ou auxquels il doit se 
référer, 

• Assister le P.E.T.R dans le suivi de la procédure, jusqu’à l’opposabilité du SCoT, 

• Contrôler la forme et le fond des pièces du SCoT au regard de la législation et de la réglementation avant leurs 
arrêts, ainsi qu’avant leurs approbations, 

• Accompagner le PETR pour la définition, l’organisation et la mise en forme de la consultation des personnes et 
organismes mentionnées au Code de l’Urbanisme, de la concertation et l’organisation de l’enquête publique. 
Organiser les mesures de publicité et le suivi des avis, 

• Assister le PETR juridiquement pour la rédaction du bilan de la concertation, 

• S’assurer de la légalité des actes inhérents à l’arrêt de projet, 

• Assurer le suivi de la phase d’enquête publique et au besoin des  

• S’assurer de la légalité des actes déjà pris (délibération du 13 octobre 2015, prescrivant la révision générale du 
S.C.o.T et définissant les modalités de la concertation…) et proposer les éventuels actes complémentaires, 

• S’assurer de la prise en compte des évolutions législatives et règlementaires dans les SCoT, 

• Alerter le P.E.T.R sur les principales sources de contentieux liées à l’élaboration du SCoT, 

• Traiter les éventuels contentieux dans le cadre de la tranche conditionnelle prévue au marché, 
 

 Modalités d’exécution de la prestation 
 

• Modalités de rendu  
 

Des conseils et préconisations seront apportés au P.E.T.R à toutes les étapes de validation, sur les documents produits 
et transmis ainsi que sur tout point d’ordre juridique qu’il jugera nécessaire pour le bon déroulement de la procédure. 
Le prestataire pourra également être interpellé de manière ponctuelle tout au long de la procédure sur diverses 
questions en rapport avec l’élaboration du SCoT. 
 

La mission prendra les formes suivantes : 

• Assistance téléphonique ; 

• Réponses aux questions posées par écrit, 

• Réunions d’échange sur le territoire du P.E.T.R (avec production de supports de présentation si 
nécessaire); 

• Relecture et proposition de rédaction alternative après avoir exposé les problèmes posés par les 
rédactions présentées. 
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Chaque échange ou question devra faire l’objet d’une note écrite circonstanciée transmise au P.E.T.R. Les candidats 
spécifieront dans leur offre, le délai dans lequel ils s’engagent à transmettre ces notes écrites. Une attention toute 
particulière sera portée sur la disponibilité des candidats. 

 

• Modalités de suivi des travaux du ou des prestataire(s) 
 

Tout au long de la démarche, le(s) prestataire(s) travaillera (ont) en étroite collaboration avec les élus et les services 
administratifs concernés du P.E.T.R. 

 
 Profil du prestataire 

 

• Caractéristiques 
 
Le prestataire devra présenter les caractéristiques suivantes : 

 
1. Disposer de compétences et références en droit de l’Urbanisme (y compris commercial), droit de 

l’Aménagement, droit de l’Environnement, droit des collectivités publiques et en matière de procédure 
SCoT, 

2. Posséder une très bonne connaissance de la législation relative à la loi du 3 janvier 1986 relative à 
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, dite « Loi Littoral »,  

3. Être doté d’une expertise forte du contentieux en urbanisme, 
4. Avoir une capacité d’écoute et de travail partenarial notamment avec d’autres prestataires et les collectivités 

(élus et services), 
5. Être disponible et réactif. 

 
 

 Critères de choix pour la sélection des offres 
 

• Prix : 30 % 

• Valeur technique : 70 %, analysée sur la base des critères suivants et noté sur 10 points :  
 
 

Critères de notation de la valeur technique 
Part de 

notation 

Références candidat 
·         Composition et organisation de l’équipe affectée à la mission,  
·         Références récentes sur des projets similaires 

 
4 points 

Méthodologie de travail 
proposée 

·       Intérêt du candidat,  
·       Compréhension de la mission 
·       Prise en compte des enjeux essentiels de la commande 
·       Organisation de la méthode et déroulé de la mission  

6 points 

TOTAL 10 points 

 
 

Plan de financement prévisionnel pour le P.E.T.R : 
 
 

Dépenses (TTC) Financements 

Prestation 40 000.00 € 
Etat (DGD)  25 300 € 63.00% 

Autofinancement 14 700€ 37.00 % 

Total 40 000.00 € Total 40 000.00 € 100,00% 
*1/3 du montant de la DGD serait consacré au financement de ce volet, le dernier tiers au volet juridique. 

 
 
Délibération 
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Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité,  
 
AUTORISE le lancement de la consultation pour l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique dans la cadre de la révision 
du SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à la présente délibération dont le marché et toutes pièces 
afférentes, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter l’État pour pouvoir bénéficier d’un troisième soutien financier au titre de la 
Dotation Générale de Décentralisation (DGD), 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2018 du PETR Sud-Manche – Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
 

• Délibération n° 2018 – 020110 : Autorisation de lancement de la consultation du PETR - Sud Manche - Baie 
du Mont-Saint-Michel, pour le volet économique de la révision du SCoT, 

 
Le contexte : rappel 
 
Le SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel, en vigueur, a été approuvé le 13 juin 2013.  

 
Une révision générale est aujourd’hui engagée afin : 

 de tenir compte des évolutions issues du rapprochement des intercommunalités et l’extension du 
périmètre du SCoT, 

 d’intégrer les nouvelles dispositions législatives et réglementaires (lois ENE ; ALUR, ACTPE, LAAAF, 

MACRON, NOTRé, LTECV…), 
 d’approfondir les volets économique et commercial, 
 d’adapter le SCoT en vigueur aux nouveaux enjeux écologiques,  
 d’intégrer la démarche Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) ; 
 de répondre à la préoccupation toujours plus intense de préservation des espaces agricoles et naturels → 

observatoire foncier 
 de suivre dans le temps la consommation foncière (mesurer, qualifier, spatialiser) 
 de réinterroger les objectifs chiffrés de consommation ainsi que les objectifs qualitatifs 
 d’élaborer une stratégie pour une gestion durable de la bande côtière (risques littoraux & usages). 

 
Le choix méthodologique a été fait d’engager la révision du SCoT en approfondissement par volet thématique : 
 

 Volet stratégie agricole 
 Volet stratégie économique 
 Volet stratégie « Mont-Saint-Michel et sa Baie » 
 Volet stratégie énergétique et climatique 
 Volet Réglementaire, Juridique et Urbanisme. 

 
 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage juridique 

 
Le calendrier de mise en œuvre prévoit une révision de SCoT aboutie avant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
 
La commande : 
 
Intitulé : 
Élaboration d’une stratégie spatialisée et planifiée du développement économique du territoire du P.E.T.R. alimentant 
la révision du SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-Michel. 

 
Les éléments de la commande : 
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Le SCoT a été approuvé avec un « stock » d’hectares en zones d’activités qui s’est avéré loin de la réalité observée sur 

le territoire. Une mission a donc été confiée à la CCI pour disposer d’un recensement précis de l’activité en zone 

d’activité (observatoire du foncier et de l’immobilier - plateforme régionale « BASECO). Ce recensement a été fait sur 

les mêmes bases pour chacun des trois EPCI. A partir de ce travail, il convient de : 
 

 mieux identifier globalement le développement économique du territoire au regard de son développement 

interne et dans son environnement immédiat,  

 établir globalement les besoins de ce tissu économique actuel dans une optique dynamique,  

 compléter l’état des lieux de l’offre et celle projetée,  

 s’accorder sur une stratégie commune aux trois EPCI tenant compte de leurs potentiels singuliers, 

 Définir un programme d’actions à conduire qui dépasse les prescriptions qui pourraient être proposées dans le 

Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du SCoT. 

 
À travers la révision du SCoT, le P.E.T.R souhaite par ailleurs renforcer la prise en compte de l’aménagement économique 
et commercial. Pour ce faire, un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (D.A.A.C) pour « déterminer les 

conditions d'implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur importance, sont susceptibles d'avoir un 

impact significatif sur l'aménagement du territoire et le développement durable » (Article 141.17 du C.U) devra être 
intégré au DOO (L141-16 du C.U). 
 
Une attention particulière sera portée à la question des équilibres commerciaux entre centres-bourgs et périphéries, 
en cohérence avec les besoins du territoire. 
 
Enfin, la réflexion perspective devra intégrer également les logiques touristiques particulièrement prégnantes sur le 
territoire du P.E.T.R 
 

CRITERES DE CHOIX POUR LA SELECTION DES OFFRES 
• Prix : 30 % 

• Valeur technique : 70 %, analysée sur la base des critères suivants et noté sur 10 points :  
 

Critères de notation de la valeur technique 
Part de 

notation 

Références candidat 
·         Composition et organisation de l’équipe affectée à la mission,  
·         Références récentes sur des projets similaires 

 
4 points 

Méthodologie de travail 
proposée 

·       Intérêt du candidat,  
·       Compréhension de la mission 
·       Prise en compte des enjeux essentiels de la commande 
·       Organisation de la méthode et déroulé de la mission  

6 points 

TOTAL 10 points 

 

Plan de financement prévisionnel pour le P.E.T.R 
 
 
 
 
 
 
 
Délibération 
 
Le Comité syndical,  
Après avoir entendu le rapport du Vice-Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 

Dépenses (TTC) Financements 

Prestation 80 000.00 € 
FEADER-LEADER 64 000.00 €  80.00% 

Autofinancement 16 000.00 € 20,00% 

Total 80 000.00 € Total 80 000.00 € 100,00% 
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AUTORISE le lancement de la consultation des entreprises pour l’élaboration d’une stratégie spatialisée et planifiée du 
développement économique du territoire du P.E.T.R. alimentant la révision du SCoT du Pays de la Baie du Mont-Saint-
Michel, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération dont la signature du 
marché et toutes pièces afférentes, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les crédits européens FEADER-LEADER à une hauteur maximale, 
 
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2018 du PETR Sud-Manche – Baie du Mont-Saint-Michel. 
 
 

Monsieur Michel CAENS, Vice-Président en charge du suivi des fonds européens :  

 

• Délibération n° 2018 – 010102 : Demande de crédits FEADER-LEADER pour l’animation du Plan Climat 2018, 
 
En l’absence de Michel CEANS, excusé, le Président présente le rapport. 
 
Le contexte : 
 
La transition énergétique est un axe prioritaire de la stratégie de développement du PETR Sud Manche Baie du Mont-

Saint-Michel et un des enjeux identifiés. 

Dans la continuité des actions conduites depuis 2010, le PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel souhaite 

renforcer la dynamique du territoire vers la transition énergétique en définissant une stratégie locale ambitieuse et 

en facilitant le passage à l’action.  

Les missions comprennent l’animation du volet énergie climat sur le territoire, la sensibilisation du territoire aux 

enjeux et objectifs de la transition énergétique ainsi que l’accompagnement des EPCI dans la mise en œuvre des 

actions. 

Description du projet : 

 
Les actions prioritaires identifiées sur l’année 2018 : 

 Réalisation du schéma stratégique alimentant le volet énergétique et d’adaptation climatique de la révision du 

SCoT du P.E.T.R. : 

o Ecriture du P.C.A.E.T. 

o Elaboration de la stratégie territoire 100% EnR 

 
 Une étude de préfiguration pour la mise en place d’une plateforme locale de rénovation énergétique de l’habitat. 

Sur le territoire du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel, la question de la rénovation énergétique est 

stratégique et doit être l’une des priorités majeures. En effet, l'habitat est le premier secteur consommateur 

d'énergie (48%) et le parc de logements est principalement composé de maisons individuelles, notamment des 

logements construits avant 1975 (62%) c’est-à-dire sans réglementation thermique, 

 
 L’accompagnement du territoire de Granville Terre et Mer dans la gestion du programme économies d’énergie 

dans les TEPCV (PRO-INNO-08), en appui du prestataire retenu dans le cadre de la consultation, 

 
 Les permanences délocalisées de l’Espace info Énergie (EIE) assurées par les 7 vents du cotentin, permettant 

d’apporter des conseils neutres et gratuits aux particuliers sur toutes les questions liées à l’énergie. Elles se tiennent 

à Avranches, Saint-Pair-sur-Mer et Mortain et viennent compléter les permanences existantes des opérateurs ANAH 

déjà présentes sur le territoire.  

 

Plan de financement prévisionnel : 
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Délibération 
 
Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 
PREND NOTE des informations qui lui ont été transmises, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à solliciter un accompagnement financier et technique des fonds européens FEADER 
LEADER à une hauteur maximale 
 
AUTORISE Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tout acte utile à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

• Délibération n° 2018 – 010103 : Demande de crédits FEADER-LEADER pour l’animation-Gestion 2018, 
 
En l’absence de Monsieur MICHEL CAE NS, le Président propose également ce rapport. 
 
Le contexte : 

 
Dans le cadre de la sous-mesure 19.4 « soutien pour les frais de fonctionnement et l’animation » le pôle d’équilibre 
territorial et rural Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel met à la disposition des porteurs de projet un poste à temps 
plein d’animateur et un poste de gestionnaire (1/4 de temps). 
 
Les objectifs de cette action d’ingénierie sont les suivants : 

- Identifier les projets novateurs en lien avec la stratégie du GAL ; 
- Mener une démarche d’information et de communication auprès de tous les types d’acteurs ; 
- Accompagner les porteurs de projet sur le montage des dossiers (accompagnement technique et 

administratif) ; 
- Faciliter l’instruction des dossiers et le relais à l’autorité de gestion ; 
- Animer le comité d’évaluation ; 
- Accompagner – développer la dynamique au sein du comité de programmation et le mettre en capacité de 

choisir des projets pertinents en lien avec la stratégie. 
 
 
Le plan de financement pour le P.E.T.R. Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel est le suivant : 
 

 
 
 
Délibération 
 
Le Comité syndical, 
Après avoir entendu le rapport du Président, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 

Charges personnel 45 575,80 € LEADER 41 929,74 € 80,00%

Frais de structure 6 836,37 € Autofinancement P.E.T.R.10 482,43 € 20,00%

Total 52 412,17 € Total 52 412,17 € 100,00%

Dépenses Financements

Charges personnel 56 656,17 € LEADER 52 123,68 € 80,00%

Frais de structure 8 498,43 € Autofinancement P.E.T.R. 13 030,92 € 20,00%

Total 65 154,60 € Total 65 154,60 € 100,00%

Dépenses Financements
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AUTORISE le Président à solliciter l’intervention des fonds européens FEADER – LEADER comme suit : 

 
 
 

Monsieur Hervé DESSEROUER, Vice-Président en charge de l’opération Collective et du suivi des 
plateformes d’initiatives locales :  

 

• Délibération n° 2018 – 030102 : Autorisation de signature des conventions entre le bénéficiaire « chef de 
file » CCIRN d’une part et CRMAN d’autre part et pour chacun les partenaires Normandie Active et Initiative 
Normandie dont le PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel dans le cadre d’une opération 
collaborative, 

 
En l’absence de Monsieur Hervé DESSEROUER, le Président présente le rapport. 
 
Le contexte : 
 
En déclinaison du Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII), la 
Région a mis en œuvre une nouvelle organisation régionale de promotion et d’accompagnement à l’entrepreneuriat en 
Normandie, qui consiste à : 
 

- s’appuyer sur un opérateur, acteur de proximité, ayant les compétences établies par un cahier des charges 
- renforcer la territorialisation de l’offre de services régionale par une répartition géographique et des 

compétences équilibrée ;  
- évaluer l’impact de l’offre de services sur les bénéficiaires finaux, au moyen d’objectifs mesurables et 

d’indicateurs partagés et applicables.  
- faire bénéficier aux porteurs de projet d’aides (prêt d’honneur, subvention Coup de Pouce, prêt aux TPE et 

garanties)  
 
Dans le cadre d’un appel à Manifestation d’Intérêt, cette nouvelle organisation s’appuie sur un guichet unique avec un 
seul opérateur en responsabilité, dont les chefs de file sont la Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale 
Normandie (CCIRN) et la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat Normandie (CRMAN) et sur une organisation 
optimisée sur le territoire, bâtie sur les acteurs historiques de l’entrepreneuriat (réseaux Initiative Normandie et France 
Active Normandie).  
Le parcours d’accompagnement se déroule en 4 phases :  

- phases 1 et 2, d’accueil et de montage de projet  
- phase 3 de structuration financière  
- phase 4 de suivi post-création individuel sur 3 ans.  

 
Les conventions : 
 
Les conventions entre les chefs de file et ses partenaires (annexés au rapport), ont pour objet de définir les conditions 
de réalisation de l’opération, cofinancée par l’Union européenne dans le cadre du Programme Opérationnel 2014 – 
2020, ainsi que les modalités de partenariat, entre les bénéficiaires chefs de file CCIR et CRMAN et les partenaires ( 
Initiative Normandie et les 10 plateformes Initiative normandes et le PETR Sud Manche – Baie du Mont Saint Michel et 
France Active Normandie), leurs obligations et responsabilités. 
 
Le programme d’action se déroule sur la période du 1er septembre 2017 au 31 décembre 2018. 
 
Depuis septembre 2017, Initiative Pays de la Baie est partenaire du dispositif régional en tant qu’opérateur de la 
phase 3 de structuration financière et à ce titre, l’accompagnement peut bénéficier de financements Région et FEDER.  
La phase de structuration financière est suivie par un seul conseiller. Cette organisation doit permettre à un porteur de 
projet d’obtenir la validation de son plan de financement et ainsi des différents financements sollicités au cours d’un 
passage en comité d’attribution local. Le comité d’attribution local (CAL) est constitué d’un Président, d’experts et de 
personnes qualifiées (banque, expert-comptable, dirigeant et conseillers création/reprise locaux…), et est organisé à 

Charges personnel 56 656,17 € LEADER 52 123,68 € 80,00%

Frais de structure 8 498,43 € Autofinancement P.E.T.R. 13 030,92 € 20,00%

Total 65 154,60 € Total 65 154,60 € 100,00%

Dépenses Financements
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l’échelle territoriale pertinente en fonction du nombre de dossiers à étudier. Les conseillers CCI et CMA sont associés 
aux comités d’attribution locaux. 
 
Les missions d’accompagnement au sein de la plateforme Initiative Pays de la Baie sont assurées par la chargée de 
mission Economie du PETR et il a été décidé d’établir directement les conventions entre les chefs de file CCIRN et CRMAN 
et le PETR Sud Manche – Baie du Mont Saint Michel, pour la période allant du 1er septembre 2017 au 31 décembre 2018.  
 
Le budget prévisionnel pour cette période a été établi par les chefs de file de la manière suivante : 
 

IPB – PETR  CCIR Normandie CRMA Normandie Total 

REGION (46,15%) 4 873,39 € 7 124 € 11 997,39 € 

FEDER (30,77%) 3 249,28 € 4 750 € 7 999,28 € 

PETR (23,08%) 2 437,22 € 3 563 € 6 000,22 e 

Total IPB 10 559,90 € 15 437 € 25 996,89 € 

Acompte région (40%) 1 949 € 2 849 € 4 798 € 

Les dépenses sont calculées sur la base des frais de personnel + 15 % frais généraux + frais de déplacement + prestations 
indirectes. Les subventions seront versées sur justificatifs des dépenses réelles.  
 
Pour information les chiffres clés 2018 de la plateforme Initiative Pays de la Baie.  
 
Activité en forte croissance au 24/09/2018, avec 55 dossiers validés en 7 mois pour 45 projets sur l’année totale 2017 : 

• 145 porteurs de projet accueillis 

• 62 projets présentés au cours de 14 comités d’agréments (32 en 2017, soit + 94 %) 

• 55 projets validés (28 en 2017, soit + 96 %) 

• 31 créations, 19 reprises, 4 croissances et 1 abandon 

• 166 emplois créés ou maintenus 

• 65 parrainages actifs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délibération :  
 
Après avoir pris connaissance des éléments du rapport, 
Après avoir entendu le Président, 
Après en avoir débattu, 
Le Comité Syndical, 
A l’unanimité, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
AUTORISE le président à signer les conventions entre les « chefs de file » Chambre de Commerce et d’Industrie 
Régionale Normandie et Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat Normandie  
et le PETR Sud Manche -  baie du Mont Saint Michel dans le cadre d’une opération collaborative régionale de promotion 
de l’entrepreneuriat 
 
AUTORISE le Président à signer toute pièce afférente. 
 
 
Madame Sophie LAURENT – Vice-Présidente – PCAET et Synergies Territoriales : 

 

Nb de PH engagés 59 (33 en 2017, + 79 %) 

Montant des PH engagés 293 600 € (188 500 € en 2017, + 56 %) 

Montant moyen par projet 6247 € (7 540 € en 2017) 

Montant des prêts bancaires associés 3 520 785 € 

Nombre de PH remarquables 2 

Montant PH remarquables 10 0000 € 

Nb de subvention Coup de pouce 39 

Montant subvention Coup de Pouce  303 865 € 
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• Délibération n° 2018 – 020301 Autorisation de signature de la convention 2018 : Espace Info Energie 
 
Le contexte : 
 

A. Présentation du dispositif :  

Initiés par l’ADEME en 2001, les Espaces Info Energie sont cofinancés par la Région avec le soutien du FEDER. Leur action 
est confortée par les engagements pris dans le cadre du Grenelle Environnement et contribue à atteindre les objectifs 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Depuis 2002, La SCIC « Les 7 Vents du Cotentin » anime l’Espace 
Info Energie du Département de la Manche en assurant un conseil de qualité, indépendant et gratuit pour les 
particuliers, sur toutes les questions relatives au domaine de l’énergie. 
 
Les actions des Espace Info Energie (EIE) sont les suivantes :  

• Donner des conseils techniques sur l’énergie, personnalisés et adaptés à un projet de construction neuve ou 
de rénovation (par téléphone ou sur rendez-vous) 

• Informer sur les aides financières existantes (éco-prêt à taux zéro, crédit d’impôt, aides régionales et locales…) 

• Fournir une documentation technique adaptée (maison basse consommation, labels, réglementation 
thermique…) 

• Orienter vers d’autres organismes ou professionnels compétents 

• Tenir des permanences énergie dans les mairies et les communautés de communes 

• Organiser des animations (stands sur des salons, visites de maisons, conférences débats, expositions…) 

• Participer à des événements locaux 
 

B. Organisation et fréquentation des permanences sur le territoire : 

En 2017, 3 permanences sont délocalisées sur le territoire du PETR Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel :  

• Avranches : 40 rendez-vous 

• Mortain : 23 rendez-vous  

• Granville : 37 rendez-vous  
 
Bilan des permanences sur le territoire depuis leur création : 
 

 Pontorson Sourdeval Mortain Avranches Granville 

2008 20  
-   

2009 26 12 - 
  

2010 12 2 -   

2011 3 7 - 13  

2012 13 9 - 26  

2013  2 - 26 7 

2014 - 11 - 59 25 

2015 - - - 53 18 

2016 -  10 43 28 

2017 - - 23 40 37 

 
Répartition par type de public : 
93% sont propriétaires occupants 
 
Type de bâtiments concernés : 
¾ des logements ont été construits avant 1975 soit avant la première réglementation thermique 

 
C. Perspectives :  

Une des actions Energie Climat du PETR Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel consiste à améliorer et renforcer la 
fréquentation des permanences délocalisées sur le territoire.  
Objectifs : 
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• Informer les particuliers pour les orienter vers les choix les plus pertinents en matière énergétique 

• Augmenter les économies d’énergie et le recours aux énergies renouvelables chez les particuliers 
 
Actions : 

• Utiliser les supports de communication du PETR et des Communautés de communes 

• Organiser régulièrement des points presse sur les lieux des permanences et lors des manifestations 

• Diffuser largement une plaquette d’information sur les permanences du PETR Sud Manche - Baie du Mont-
Saint-Michel : communautés de communes, communes, architectes, agences immobilières, notaires… 

• Organiser des sessions d’information pour les agents des Communautés de communes et communes 
volontaires 

 
Dans un souci d’efficacité de l’intervention de l’« Espace Info Energie » et pour décupler la fréquentation des 
permanences, la SCIC des 7 Vents du Cotentin s’est rapprochée du PETR Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel afin 
qu’il puisse porter la convention de partenariat avec la Région, l’ADEME et les 7 Vents du Cotentin. Le portage des 
permanences sur le territoire serait assuré par le PETR dans le cadre du PCET. 
 
II. CONVENTION DE PARTENARIAT : 

 
A. Dispositif de la mission : 

- Assurer des permanences d’accueil physique et téléphonique afin de répondre aux demandes d’informations, 
de renseignements, de conseils du public, sur les énergies renouvelables, l’efficacité et l’utilisation rationnelle 
de l’énergie. 

- Apporter, dans le cadre de ses permanences, un conseil dans des cas simples ne nécessitant pas une étude 
particulière (dans le cas contraire : proposer un cahier des charges pour l’étude nécessaire, informer des 
éventuelles subventions existantes pour financer cette étude, fournir une liste non limitative de bureaux 
d’études compétents). 

- Développer des programmes d’animation et participer à des manifestations adaptées à la cible visée par ses 
activités (foires, salons,…). 

 
B. Modalités de coopération de chacune des parties : 

Les 7 Vents du Cotentin, dans le cadre de ses missions d’information et de conseil, s’engagent à contribuer au 
développement d’actions pour la protection de l’environnement et le développement des énergies renouvelables. 
 
Le PETR Sud Manche - Baie du Mont-Saint-Michel s’engage à prendre en compte les 7 Vents du Cotentin comme un 
acteur spécifique et relais de la mission d’information, de promotion, d’éducation, de formation à l’environnement 
sur le développement durable, et en partenariat avec les Communautés de communes concernées, à assurer la 
communication nécessaire pour permettre une bonne fréquentation de la permanence mise en place. 
 
L’ADEME et la Région s’engagent à financer l’activité d’animation des animateurs EIE dans le cadre du 
conventionnement existant avec Les 7 Vents du Cotentin. 
 

C. Participation de la structure d’accueil aux frais de mission : 

Le service de conseil de l’EIE est gratuit. Toutefois, conformément au partenariat avec l’ADEME et la Région 
Normandie, les frais de missions générés par la mise en place de permanences délocalisées doivent être pris en charge 
localement. 
 
Ainsi, depuis 2013, le PETR s’engage à prendre en charge intégralement ces frais de mission (frais de déplacement et 
de repas), correspondant à une contribution financière forfaitaire d’un montant de : 

- Permanence Mortain = 72,20 € / permanence (1,2 x 2 x 68,1 km x 0,35 € barème + 15 € repas) 
- Permanence Avranches = 59,02 € / permanence (1,2 x 2 x 52,4 km x 0,35 € barème + 15 € repas) 
- Permanence Saint-Pair-sur-Mer = 38,94 € / permanence (1,2 x 2 x 28,5 km x 0,35 € barème + 15 € repas) 

Pour information, ces frais s’élevaient à 1 773,80 € TTC en 2017 pour 31 journées. 
 
D. Organisation des aspects matériels et logistique :  
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La tenue des permanences délocalisées sera conditionnée aux prises de rendez-vous et favorisée par la mise à 
disposition d’un local de permanence disposant d’un poste téléphonique et d’un accès internet sur les lieux suivants : 
 

Dates Localisation Horaires 

1er lundi de chaque mois 

1, Rue du Général Ruel 
Communauté d’agglomération Mont-Saint-Michel 

Normandie 
Avranches 

9h à 12h et 14h à 17h 

3ème lundi de chaque mois 
Rue Géricault 

Mairie 
Mortain  

9h à 12h et 14h à 17h 

4ème mardi de chaque 
mois 

295, Rue de Jersey 
Pépinière d’entreprise 

Saint Pair sur Mer 
9h à 12h et 14h à 17h 

 
Le PETR favorisera la tenue des permanences en mettant tout en œuvre afin de faire connaître au plus large public la 
tenue des permanences mensuelles (points presses réguliers, flyers, affichages…) 
 

E. Durée de la convention :  

La convention est prévue pour 1 an  
 
Délibération : 
 
Le comité syndical, 
Après avoir entendu l’exposé de la Vice-Présidente, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité, 
 
PREND NOTE des informations qui lui ont été transmises, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de partenariat pour la mise en place des trois permanences 
délocalisées de l’Espace Info Énergie en 2018, 
 
MET EN PLACE le versement de la contribution financière forfaitaire correspondant aux frais de mission engagés, 
 
 

• Délibération n° 2018 – 020302 Autorisation de signature de la Convention ADEME : Aide au changement de 
comportement Territoire Energie Climat Annexe technique AMI Territoires 100 % énergies renouvelables. 

 
Le contexte : 
 
L’écriture de la stratégie Energie Climat du territoire du PETR Sud Manche Baie du Mont-Saint-Michel s’intègre au cadre 
de la révision du SCoT. L’écriture d’une stratégie ambitieuse a été souhaitée par les élus du PETR puisque l’objectif est 
bien d’intégrer les enjeux visés par l’appel à manifestation d’intérêt 100% énergies renouvelables. 
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Contexte 
 
Dans le cadre de leur stratégie de déploiement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Territoire 100% énergies 

renouvelables » lancé en 2017, la Région et l’ADEME souhaitent expérimenter la prise en compte des thématiques 
Energie-Climat à travers de nouveaux dispositifs d’accompagnement. Ceux-ci concernent des sujets précurseurs et n’ont 
pas pour vocation à répondre directement aux obligations réglementaires des EPCI mais à les renforcer ou à les 
compléter.  
Dans cet esprit, la Direction de l’ADEME Normandie a identifié un sujet transversal à approfondir avec les collectivités 
dans les prochaines années pour atteindre les objectifs Facteurs 4 en 2050 : la sobriété énergétique et en matières 
premières. En effet, ces dernières années les collectivités ont surtout mis en œuvre des actions d’efficacité énergétique 
et de développement d’énergies renouvelables. Il s’avère que les actions de sobriété sont souvent le parent pauvre de 
ces démarches. La sobriété se définit par la suppression d’un usage ou d’un besoin, comme par exemple l’extinction 
nocturne de l’éclairage public ou la réduction des gaspillages : diminution des emballages, lutte contre le gaspillage 
alimentaire, etc. L’objectif final est de montrer aux EPCI l’intérêt d’agir sur la sobriété pour réduire les coûts de 
fonctionnement tout en développant les filières locales et en exploitant les ressources renouvelables de leur 
territoire. L’objectif global peut se résumer à : rationaliser, optimiser pour mieux investir sur un nouveau modèle de 

 
Plan Climat Air Energie Territorial  
= démarche réglementaire 
 

 
 
Plateforme territoriale de rénovation énergétique 
de l’habitat (PTRE) 
= étude de préfiguration à l’échelle du PETR 
 

 
Prestataire EVEN conseil = 138 396 € 
 
 
 
 
Stratégie énergie climat – évaluation env. 
Elaboration : 
- Diagnostic 

- Stratégie 

- Programme d’actions 

Mise en œuvre d’actions 

Prestataire OPUS 3 : 34 620 € TTC 
 
 

 
Etude de préfiguration  

- Animation 

- Accompagnement des particuliers 

- Mobilisation des entreprises 

- Communication 

Coordination 
Animation 
Mise en œuvre des actions 
Suivi des actions 
 
= 100 % à partir du 1/01/19 
 

PETR 
Chargée de mission Energie Climat /  SCoT 

  = 1 ETP * 
* agent en poste actuellement a exprimé une 
demande de temps partiel de droit à hauteur 
de 80% pour une durée indéterminée 

 
Prestataire GEO France FINANCE 
 

Gestion  du dispositif 
- Convention 

- Mise en œuvre des travaux (appui 

technique, calcul des volumes, 

constitution des dossiers…) 

- Dépôt 

- Versement des primes 

 

 
Economies d’énergie dans les TEPCV 
(PRO-INNO-08) 
= TEPCV Granville Terre et Mer 
 

Accompagnement LEADER 
Prestations extérieures 

En cours 

SCOT volet énergie climat 
Objectif territoire 100% énergies renouvelables 

ADEME : 20 195 € = 58% 
LEADER : 14 425 € = 42% 

En cours 

ADEME : 24 000€ / an pdt 3 ans 

LEADER : reste à charge jusq. 80% 
PETR autofinancement 20% 

En cours 

 
AMI Territoire 100% énergies renouvelables 
= démarche volontariste 
 

LEADER : 90 716 € = 65,55 % 
REGION : 20 000 € = 14,45 % 
PETR : 27 680 € = 20% 

Stratégie 

Mise en œuvre  
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développement territorial axé sur la transition énergétique au bénéfice de la création de richesses et d’emplois 
locaux. 
 
Objectifs de la convention 
Le bénéficiaire met en œuvre une animation sur son territoire pour répondre aux objectifs de l’AMI « 100 % énergies 
renouvelables ». Les objectifs à atteindre et la méthodologie attendue sont précisés dans la convention. Le chargé de 
mission aura pour mission de coordonner et d’animer l’ensemble du projet. 

 
- Ecriture d’un scénario « 100 % énergies renouvelables » à horizon 2030 et 2040. Il s’agit d’une vision partagée 

par les élus de l’EPCI avec les autres acteurs clés du territoire (élus communaux, acteurs socio-économiques…) 
des consommations et productions d’énergies à l’horizon 2030 et 2040. 

- Définition d’objectifs adaptés aux spécificités du territoire (atouts, contraintes, enjeux) et contribuer à 
atteindre les objectifs Climat-Air-Energie. 

- Elaboration de sa stratégie et du plan d’actions en découlant visent à couvrir, à l’horizon 2040, la 
consommation des habitants, du tertiaire, des activités économiques, ainsi qu’une partie de la consommation 
due à la mobilité, par une production d’énergie renouvelable équivalente (en chaleur, électricité et carburants) 
sur le territoire. 

 
Organisation pour le pilotage du projet  
Des attendus en termes d’animation : 

- Coordonner l’ensemble du projet en lien avec les référents techniques des EPCI et les élus référents ; 
- Faire participer les acteurs du territoire aux actions répondant aux objectifs de l’AMI « 100 % énergies 

renouvelables », comprenant notamment des actions de sobriété ; 
- Formaliser une stratégie, un scénario et définir un programme d’actions répondant aux objectifs de l’AMI « 100 

% énergies renouvelables » ; 
- Mettre en œuvre un programme d’actions validé en comité de pilotage ; 
- Accompagner directement un ou plusieurs acteurs du territoire sur des actions prioritaires ;  
- Valoriser les résultats obtenus en direction des autres territoires ; 

 
Le comité de pilotage du projet : 
Afin de suivre le bon déroulement du projet, un comité de pilotage sera créé réunissant notamment : 

- L’élu référent ; 
- Le Directeur / la Directrice ; 
- Un représentant de l’équipe projet ; 
- Des représentants des différents services de la collectivité impliqués dans le programme d’actions ; 
- Le Directeur Régional de l’ADEME ou son représentant ; 
- Un représentant du Président de la Région ; 
- Un représentant de la DDT (M) ; 
- Un représentant de la DREAL ; 

 
Le comité de pilotage se réunira autant de fois que nécessaire selon l'avancement du programme d’actions et au moins 
trois fois par an à une date choisie d’un commun accord entre les parties. Ce comité pourra inviter d'autres personnes 
après accord de ses membres. Les dates des comités de pilotage seront proposées à ses membres au plus tard un mois 
avant la réunion. 
 
Modalités transversales 
Le bénéficiaire s’engage à : 

- Désigner un référent pour le suivi de la présente convention ; 
- Mettre en place les instances présentées dans la présente annexe technique ; 
- Mettre en œuvre son projet et son programme d’actions ; 
- Engager les moyens nécessaires à la mission d’animation et son suivi ; 
- Assurer la cohérence et la synergie du projet avec les différentes démarches territoriales sur son périmètre ; 
- Tenir l’ADEME périodiquement informée de l’état d’avancement de la mise en œuvre du programme d’action 

et lui faire part des difficultés éventuellement rencontrées ; 
- Faire état de la présente convention à l’occasion de toute manifestation ou information portant sur tout ou 

partie des résultats issus de la démarche ; 
- Collaborer au partage d’expérience, au suivi et à l’évaluation des projets organisés par l’ADEME et ses 

partenaires au niveau national ou régional ; 
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Le Président rappelle que si l’ADEME est un partenaire, c’est au territoire de définir la méthode avec laquelle il entend 
mettre en œuvre au plus proche du territoire et adapté à son contexte la mise en œuvre du partenariat. 
 
Délibération : 
 
Le comité syndical, 
Après avoir entendu l’exposé de la Vice-Présidente, 
Après en avoir débattu, 
A l’unanimité,  
 
PREND NOTE des informations qui lui ont été transmises, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention avec l’ADEME pour une période de trois ans à la condition que 
cette dernière reprenne le schéma d’organisation souhaité par le territoire pour la mise en œuvre de l’opération qui 
suit afin de territorialiser les objectifs et conditions de mise en œuvre aux spécificités territoriales du périmètre du 
PETR : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
AUTORISE Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tout acte utile à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
Plan Climat Air Energie Territorial  
= démarche réglementaire 
 

 
 
Plateforme territoriale de rénovation énergétique 
de l’habitat (PTRE) 
= étude de préfiguration à l’échelle du PETR 
 

 
Prestataire EVEN conseil = 138 396 € 
 
 
 
 
Stratégie énergie climat – évaluation env. 
Elaboration : 
- Diagnostic 

- Stratégie 

- Programme d’actions 

Mise en œuvre d’actions 

Prestataire OPUS 3 : 34 620 € TTC 
 
 

 
Etude de préfiguration  

- Animation 

- Accompagnement des particuliers 

- Mobilisation des entreprises 

- Communication 

Coordination 
Animation 
Mise en œuvre des actions 
Suivi des actions 
 
= 100 % à partir du 1/01/19 
 

PETR 
Chargée de mission Energie Climat /  SCoT 

  = 1 ETP * 
* agent en poste actuellement a exprimé une 
demande de temps partiel de droit à hauteur 
de 80% pour une durée indéterminée 

 
Prestataire GEO France FINANCE 
 

Gestion  du dispositif 
- Convention 

- Mise en œuvre des travaux (appui 

technique, calcul des volumes, 

constitution des dossiers…) 

- Dépôt 

- Versement des primes 

 

 
Economies d’énergie dans les TEPCV 
(PRO-INNO-08) 
= TEPCV Granville Terre et Mer 
 

Accompagnement LEADER 
Prestations extérieures 

En cours 

SCOT volet énergie climat 
Objectif territoire 100% énergies renouvelables 

ADEME : 20 195 € = 58% 
LEADER : 14 425 € = 42% 

En cours 

ADEME : 24 000€ / an pdt 3 ans 

LEADER : reste à charge jusq. 80% 
PETR autofinancement 20% 

En cours 

 
AMI Territoire 100% énergies renouvelables 
= démarche volontariste 
 

LEADER : 90 716 € = 65,55 % 
REGION : 20 000 € = 14,45 % 
PETR : 27 680 € = 20% 

Stratégie 

Mise en œuvre  
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• Informations et questions diverses. :  
 
- Relations SCoT/PLUI : 

 
Le Président rappelle qu’il est important que des échanges réguliers puissent avoir lieu pour permettre une articulation 

des démarches PLUI et SCoT. Il rappelle la demande du SCoT de pouvoir disposer de la stratégie de développement 

poursuivie dans le cadre des propositions de projets présentées largement en réunion « tourisme » dernièrement pour 

les démarches de PLUi de l’agglomération. Il rappelle du rôle du SCoT qui est de consolider l’argumentaire de projet de 

PLUI, pas celui d’arbitrer entre les projets. Monsieur David NICOLAS précise qu’un document est en cours de finalisation 

par les services pour être transmis et indique que le projet de Golf de Beauvoir continuera à être suivi par 

l’agglomération mais ne sera pas intégré au projet de PLUI, faute de précisions suffisantes sur ses conditions de 

faisabilité. 

 
- Hameau Nouveau Intégré à l’Environnement : 

 

Le projet de loi « ELAN » prévoit la disparition de références aux « Hameaux Nouveaux Intégrés à l’environnement », 

étant directement concerné par les droits à construire sur le site de la Caserne. Le Président indique que selon la 

rédaction du compte-rendu de la Commission Mixte Paritaire qui réunit Assemblée Nationale et Sénat sur un projet de 

texte commun le projet de loi confirme bien la disparition des hameaux nouveaux intégrés à l’environnement à l’horizon 

du 31 décembre 2021. Il conviendra d’être vigilent sur la publication du texte. Le Président précise que lors d’une 

réunion dans le cadre des travaux du PLUI d’Avranches, les services de la DDTM semblaient pouvoir confirmer 

l’évolution du zonage en agglomération. 

 

- Certificats d’Economie d’Energie- Partenariat Granville Terre et Mer : 
 

GTM peut valoriser, dans le cadre de sa candidature TEPCV, une dépense maximale éligible sur les travaux des 
collectivités de 975 000 €. Une valorisation est envisagée à 4.40 € par MWh cumac soit un financement à hauteur de 
135 % des dépenses éligibles dont est déduit un % pour le PETR à déterminer (10%). L’expérimentation s’engage dans 
de bonnes conditions et déjà il est demandé au PETR d’anticiper la suite à partir de janvier 2019, avec la valorisation des 
certificats d’économie d’énergie. 
 

- Bassin d’Alimentation Captage Grenelle : évolution de l’animation : 
 

Le Président rappelle le contexte : La loi de programmation Grenelle I du 3 août 2009 : 10 ouvrages dans le Département 

de la Manche, dont 4 d’entre eux situés sur le territoire du P.E.T.R. Une animation assurée par le P.E.T.R (Franck 

AUDOUARD) depuis mars 2010 et actée jusqu’au 31 décembre 2018.Il indique qu’ensuite ces missions seront confiées 

au SDEAU 50 afin de clarifier le rôle de chacun. 

 
- Prenez-date : Conférence des Maires = 17 décembre à 18 heures : lieu à déterminer : 

 
L’actualité étant chargée en cette fin d’année, il est proposé d’envisager cette réunion début février 2019. 
 

- Information des Maires de la zone tampon UNESCO : 19 novembre à 15 heures 30 à Avranches : 
 
Cette réunion d’information demandée par les élus locaux de l’InterSCoT en juillet dernier sera co-présidée par Madame 
la Préfète de Région et Mesdames les Vice-Présidentes de Région Normandie et Bretagne. Elle aura pour intérêt de faire 
un point d’étape sur la préparation de la rédaction du Plan de Gestion et de répondre à toutes les interrogations des 
maires de la zone tampon dont le périmètre a été validé cet été par le Comité du patrimoine mondial. 
 

- Dossiers FEADER - LEADER en cours : 
 

Le Président indique que différents dossiers seront présentés pour décision du Comité de programmation, le 22 
novembre prochain : 

- Quartier des métiers d’art (Villedieu Intercom), 
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- Installation solaire thermique pour la production d’eau chaude sanitaire (Hôtel Montgomery), 
- Stratégie énergétique et climatique alimentant la révision du SCoT (P.E.T.R.), 
- Stratégie économique alimentant la révision du SCoT (P.E.T.R.), 
- Plan climat 2018 (P.E.T.R.) 
- Plan climat 2019/2020 (P.E.T.R.), 
- Etude de préfiguration des systèmes d’endiguement (CC GTM), 
- Etude de faisabilité et accompagnement technique pour la construction d’une unité de méthanisation (Métha 

LBMH), 
- Relais culturel régional 2019/2020 (Musique Expérience) 

- Animation Gestion 2018 (P.E.T.R.) 

 
Le Président précise qu’il souhaite un équilibre de propositions entre les trois EPCI et appelle à la proposition de projets 
sur les territoires de GTM et de l’agglomération. 
 
Monsieur Vincent BICHON demande à ce que le GAL LEADER puisse examiner également une demande similaire à celle 
de GTM pour l’étude de systèmes d’endiguement. 
 

- Prestation DGS Communication : 
 
Une prestation d’un montant de 2 550 euros H.T. a été confiée à la société DGS communication pour la réalisation 
d’un logo et d’une charte graphique. Les éléments de la proposition sont présentés aux membres du Comité Syndical. 
 
L’ensemble des documents annexe est joint au compte-rendu. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16 heures 10. 

Ainsi fait et délibéré, le 18 octobre 2018. 
 
Le Président, 
Charly VARIN 


